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Nomination d’un conseiller technique 
de la commission consultative permanente de la mécanograrhie. 







Par arrêté du & décembre 1952, M. Lions, directeur de . 
ment central mécanographique de l'institut national 4 
que et des études économiques, est nommé conseiller 
la commission consultative permanente de la mécanographi: 

ñ : Le . . 
placement de M. Wurmser, démissionnaire, 
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Eco!e nationale d'administration, 






Par arrêté du 6 décembre 1952, M. Marcel Chamhon ; « 
adjoint, a été nommé secrélaire à compter du 1% janvier 1: ; 


—_—_ ++ 








Par arrêté du 6 décembre 1952, ont été promus au °e él, ù 
leur grade les secrétaires adjoints de classe principale d 
suivent: 

M. Maurice Laville, à compter du 12 novembre 1951. 

M. Jean Baude, à compter du 1° décembre 1%54, 

Mile Jacqueline Boissiere, à compter du 7 octobre 1%2 




























MINISTERE D'ETAT 







RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 






Remises de débets. 








Par arrêté du 17 novembre 1952, sous réserve du reverserme a 
partie du trop-perçu constaté à leur encontre, il est fait ren 
cieuse partielle aux militaires désignés ci-après: 








Brigadier-che! Lasserre (Jean-Pierre): remise de 78.600 1H 3 
reversermment de 15.009 F. 
Brigadier-chef Prin ‘Jen): remise de 25.9:9 F, après rever-ement 






de 5.000 F. 
Brigadier-chef Rohr (André) : 
de 10.000 F 





remise de 52.704 F, après versement 






















MINISTERE DE LA JUSTICE 






Décret n° 52-1306 du 5 décembre 1952 modifiant les articles 7, 8, 
10, 11 et 12 de l'ordonnance du 1°” juin 1828 sur les conflits 
d'attribution. 














Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la just 

Vu l'ordonnance du 1* juin 1828 relative aux conflits d 
bution entre les tribunaux et r'autorité administrative : 

Vu l'ordonnance du 12 mars 1831 sur le mode de dé: À 
des affaires contentieuses et des conflits: 

Vu la loi du 4 février 1850 sur l’organisation du tribunal des 
conflits ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 
















Décrète : 

Art, 19. — Les articles 7 et 10 de l’ordonnance du 17% juin 
1S23 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art, 7. — Après que le tribanal aura statué sur le dé: 
toire, le procureur de la République adressera au préfet, par 
recommandé avec demande d'avis de réception, dans les 
jours qui suivront le jugement, copie de ses conclusions ( 
réquisilions et du jugement rendu sur la compétence. La d 
de l'envoi et celle de la réception, mentionnées par l'a 
la poste, seront consignées sur un registre à ce destiné. » 
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10. — Lorsque le préfet aura élevé le conflit, il sera 
taire déposer au greffe du tribunal ou de la cour 
lui adresser, par pli recommandé avec demande 


ee, 

« Art. 
tenu de : 
rappel ou de pa 
pins de réception, son arrêté et les pièces y vistes. | 

si les documents sant déposés au greffe, il en sera donné 

: - c " nice 
fcépiscé sans délai et sans frais. | 
14 L'ils sont adressés par la voie postale, l'accusé de réception 
fera foi de la remise. Sa date sera mentionnée sur le registre 
e LL . . L 
visé à l’article 7. » 
urt, 2. — Les articles 8, 11 et 12 de la même ordonnance 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« drt. 8 — Si le déclinatoire est rejeté, dans la quinzaine 
de réception pour tout délai, le préfet du département. » 
(le reste Sans changement). 

« Art. 11. — Si, dans le délai de quinzaine, cet arrêté n'était 
pas parvenu au greffe. » (le reste sans changement). 


« Art. 12. — Si l'arrêté est parvenu au greffe en temps 


utile 

art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du Es décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Republique française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1952, 

ANTOINE PINAT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le qarde des sceaur, mimstre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 

D Q 





Décret du 8 décembre 19%52 plaçant un conseiller d'Etat en position 
hors cadre et le nommant avocat général près la Haute Cour de, 
justice de la Communauté européenne du Charbon et de l'acier. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la Consütution du 27 octobre 1946; 
Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur et les textes 
qui l'ont modifié, notamment le décret ne 51-225 du 25 fevrier 1%1; 

Vu la décision du comité spéc'al des ministres de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier en date du 1% décembre 1952 
désignant M. Lagrange, conseil'er d'Etat, en quaiité d'avocat général 
près la Houte Cour de justice de la Communauté européeune du 
charbon et de l'acier; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M. Maurire Lagrange, conseiller d'Etat, est mis à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer, dans la 
position hors cadre, les fonctions d'avocat général près la Haute Cour 
de justice de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1952. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le garde des scecur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


— "0 @ 8 ——  —— —  — 


Décret du 8 décembre 1952 reintégrant dans ses fonctions 
un conseiller d'Etat en service ordinaire. 


Le Président de ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 fuillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemble le 
décret du même jour portant règlement intérieur et les textes qui 
es ont modifiés ou complétés ; 

Vu l’article 3% de la Constitution de la République française : 

Vu la décision du conseil d'Etat en date du 2 février 1951 annulant 
le décret du 24 novembre 1941 par lequel le sieur Ettori (Charles) a 
été révoqué de ses fonctions de conseiller d'Etat, en application de 
lonlonnance du 27 juin 1944; 

Vu le décret en date du 8 décembre 1952 plaçant M. Lagrange, 
Conseiller d'Etat, dans la position hors cadre pour exercer les fonc- 
Dons d'avocat général près la Haute Cour de justice de la Commu- 
hauté européenne du charbon et de l'arier: 

Vu l'avis du vire-président du conseil d'Etat, délibérant avec les 
présidents de sections : 

Le conseil des ministres entendu, 
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saone É max —® 
Décrète 

art. 1e M r t 6 dans ses lonctions de 

) r d 

art, 2, — 1 sich « l 1 res et le garde des 
CE 1 r 1 e S ( » le 
conrt > « | s l rei, Qui sera { é au 7 I 
ufliorel de la K 

4 
Fait à Paris: 3 de nbre 19 
y ENT AU? " 
Par Président de la R« ique 
Le pre sident dun ronst les rainisires, 
ANTOINE PINAY 
1 } Î ur, mi le LU {ce, 
N Mal x } At 
+ Ce 
Remise de débet. 

Par arrèté Au 27 août 192, sous réserve d'un versement préalable 
de 18.600 1 l'est fait remis race _ NH Æ | J agent 
technique sui trat à l'institution pul e d \ ( a 
de Neufchäâleau (Vosges), des sommes lüment jm par cet 
agent au titre des versements mensuels d'attente pendant la périnde 
comprise entre le fer janvier 1948 et le 91 janvier 1950 et representant 


un montant de 37.200 F. 
—————————————————— (© d—— 





Liste des épreuves écrites du concours pour le recrutement d'éduca- 
trices et d'éducateurs stagiaires des services extérieurs de l'admi- 
nistration pénitentiaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice 


Vu la loi n° 46-229% du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 52-251 du 3 mars 1952 portant statut particulier 
des éducateurs des services extérieurs de L'administration pén . 
tiaire : 

Vu l'arrêté interministériel en date du 27 novembre 1952 portant 
ouverture d'un concours pour le recrutement de onze éducatrice 


slagiatres et de quinze éducateurs stagiaires, 


Art. fer, — Les épreuves écrites du roncours ouvert pour le recrue 
tement de onze éducatrires stag'atres el de quinze éducateurs sta 
giaires des services extérieurs de l'administration pénitentiaire auront 
lieu le 2 mars 1955. 

Art. 2 Les candidats doivent 

1° Remplir les conditions générales d'accès à la fonction publique 
fixée par l'article 23 de la loi ne 46-224 du 1ÿ octobre 1946 

2e Etre ägé de vingt et un ans au moins et de quarante-cinq ans 
eu plus au !? janvier 1953, celte dernière limite étant éventuelle 
ment reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils ou militaires valables ou validables pour :a retraite, ainsi qu'en 
application de l'article 162 du décret du 29 juillet 19439 relatif à la 
famille et à ja natalité française sans que puisse étre dépassé l'âge 
de cinquante at 


Je N'avoir été l'objet d' 
À 





1h 


aucune condamnation À une peine rimi 
nelle ou correctionnelle, à l'exception toutefois des pe d'amendes 
pour délit non intentionnel 
ko a) Soit être titulaire de l'un des diplômes ci-apri 
Baccalauréat : 
revet supérieur; 


Diplôme d'Etat d'assistant social ou d'assistarnte socisle ; 
Capacit en droit: 


Diplômes délivrés par l'école de haut enseignement commersial 
pour les jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce 
reconnues par l'Etat; 

Di iôme d'élève breveté des écoles nationales pre 4 n1 63 
{section technique industrielle, et de ) nationa 

Diplôme de conducteur électrici des écoles de 17 


Grenoble : 
Diplôme des collèges techniques Diderot et Dorian: 
b) Soit, malgré l'absence des diplômes prévus ci-dessus 


avec succès les épreuves de l'examen professionnel ouvert par l'a 





rêté du 2 juillet 19% ou celles du concours ouvert par l'arri du 
19 février 1950 pour le recrutement 4 
rieurs de l'administration pénitentiair 


oe Avoir été préalablement examinés par un médecin dé: 


nistration pénitentiaire, qui devra certifier qu'ils { les à un 
service [ i 

art. 3. — Les demandes d'admission au concours nt ét < 
sur papier timbré, 4 rites entièrement de la main des dutats et 
doivent être, pour les candidats n'appartenant pas déjà À l'adminis- 


tration penitentiaire, accompagnées des pièces ci-après: 

1° Un acte de naissance sur papier timbré; 

2e Un certificat de bonne vie et mœurs délivré par le cosnmis- 
saire de police de la résidence ou, à défaut, par le maire, dûment 
légalisé ; 

#* Un exlrait du casier judiciaire remontant à moins d'un mois; 
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Une pièce établissant que le randidat se trouve en position 
ère au regard des lois sur le recrulement de l'armée; 


Lne copie dûment cerliliée et légalisée des diplômes dont le 


lat est :Mulaire 
à La liste d'inscription sera jrrévocablement close le 
évrier 1953, Passé ce délai, aucun candidat ne pourra être 
1 Î dimis À ronconrir 
ministre arrête la lisle des candidats admis à concourri. Ceux 
e rempli ent pas les conditions édictées à l'article 2 ou qui 
pas déposé les pièces exigées par l'article 3 seront informées 
! cs à hoins AavAI iuverture du co! 1rs qu'ils ne 
nt pas sur la liste d'inscription. Leux admis à concourir 
nt. dans le même délai. une letire de convocation leur 
nt connaitre Île leu, jour et heure du concours. Les pièces 
iles pa les hüats non adinis leur seront renvoyées, 
) Læe « 1r omporle des éçreuves écriles et une 
\ OT&e pr | sur h matières inscriles au progranmme 
1 prés nt à te 
{ | ‘ es « es Con ennent 
l'1 6] ive d composition française 1r un sujet d'ordre 
| ‘ } d'appréc ie la culture dun candidat 
| e uv éoriaus de ninologie 
bre épreuve hs} it das l'étude dun dossier de délin- 
| 
7 Il est à k& aux 1h lats 
is heures pour la composition française ; 
x l demie pour preuve 1x me de criminologte : 
he el « ue peur sépreuve consistant dans l'élude d un 
« juant 
- Pour chacune des épreuves, il est attribué aux candidats 
nbre de } I variant le 0 à Le coelflicient 2 est attri- 
à JET bon françiise et à l'épreuve théorique de criumni- 
T le oefl ent 1 à l'épreuve consistant dans l'étude d'un 
( ] là 
0 L« preuve écrite ceont éliminatoires. Nul ne peut 
adir 1 l'épreuve orale s'il n'a obtenu 2% goints pour les 
‘ LE 
7 Le ndidats déc'a admissibles À l'épreuve orale 
\bpar nt } déjà à ladiministralion } tentiaire seront 
1 | éXarmen méd cal permettant de s assurer qu'ils sont 
ndemnes de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou mmen- 
| déjimilivermment gui! 
1! Les « lidats de rés admissibles subiront l'épreuve 
te « ne conversation d'une durée de dix minules 





tant d'appr r les qualités morales et les 








attribué aux candidals 


13 Le ju dont les membres sont nommés par le garde 
Caux, minis le Ja ju esl composé comme sul: 
directe de l'administration pénitentiaire, président : 
ls magistrats dé 1 direction de vdiministration péntentiaire; 
dire de isCription px entliaire ou d'établissement 
ecrélarat du jury sera assuré par un magistrat de l'adminis- 

verritt | ire 

, 

1h Le jury arrête k classement suivant le nombre de 


obtenus qui ne peut être inférieur à » et dresse Ja liste 


andidats adinis, qui est soumise à l'approbation du ministre, 
15 14 indidats déclarés nadimis sont nommés éducateurs 
es je er exléreurs de l'administralion pénilentiaire 
et à mesure « vacances, dans l'ordre de classement définitif 
é ! ministre 
16 I recteur de l'admini tion pénitentiaire est chargé 
uu ! ent arré 
Î l'a t lécermbre 1952 
Par délégation : 
Le recteur de l'administration pénitentiaire, 


IANLES GERMAIN. 


— —— —— 








vrrété dn 4 décembre 1959, M. Pan! Vignaud est désigné 
ex er, ju ter octobre 1953, les fonctions d'ascesseur 
‘ dl tr lp enfants d hourg, en rermpiace- 
d M Berth n éd: 
—————_—_————@ Q © 
Administration pénitentiaire. 
’ e ! Mme Ne It, née Martin (Marie 
le fre <se à la maison d'arrêt de Bor- 
\ r s d s À la re À npter 
covemore 1932 par epolicat des disposiiuns de l'arlicie 4 
« d sions dé traite 








Par arrèlé du 30 novembre 1952: 
Sont admis d'office à faire valoir leurs droits À 


de retraite: n 

A compiler du 20 octobre 192: M. Cousin (Louis : : 
(1re classe) au centre pénitentiaire de Seclin (applical 
sitions de l’article 6, & 17, du code des pensions de r 

A compter du 13 novembre 1952: Mme Rabey, né Glin: 
surveillante de petit effectif (fre classe) à la maison à 
(application des dispositions de l’article 6, & er, du code à 
de retrante). 

Est muté, par nécessité de service, en Ja même «a . 
prisons de Mulhou-<e: M. Lambert (Maurice), surveilla 
à la maison d'arrêt de Mâcon. 

Est réintégré, à compter du 10 novembre 1459, en o re 
surveillant chauffeur (2e classe), à la maion d'arrêt de 
M. Anjot (Fernand), placé d'office en dissonibiité pour six 
par arrêlé du 27 mai 1952, à coumpler du 3 mai 19 

Sont placés dans la position de disponibilité, pour 
personnelles, pour une période de trois anois: 

A compter du 27 octobre 1452: Mme Gaucher (Rache 
lante de petit effectif (3° classe) à la maison d'arret 

A compler du 13 novembre 192: M. Goudet (Jear 
(4e classe, à la maison d'arrèt de Grenolle. 

A compter du 17 novembre 1952: M. Fiquet (Georges), t 
àe classe) à la maison centrale de Fontevrault. 

Sont acceptées les démissions de : 

Mme Reltault (Catherine), surveillante (4° classe) à la 1 
centrale de Haguenau. 

Mme Ploye (Marcelle), surveillante (4% classe) à la pris 
de boullens. 

Est rayé des cadres par licenciement: M. Giraudeau !R 
veillant (%e classe) au centre pénitentiaire de Mauzac < 
la position de disponilililé pour une période de trois n pur 


arrêlé du 16 avril 1952. 





—$ © -D— ——— 


Cour de cassation. 


AFFAIRE TrrReNT-V'INGREV EAUX 





Ertrail des minutes du greffe de la cour de cassalion 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassation à rendu l'arrêt suivant: 


Allendu que la cour est saisie par son procureur général, d'entre 
exprès dir garde des sceaux, ministre de la justice, que la e 
entre dans le cas prévu par le paragraphe 2 de l'article 443 « è 
d'instruction criminelle; que les décisions dénoncées commen 
ciiables ont, l'une et l'autre acquis l'autorité de la chose jure, 


que la demande est donc recevable; 
Sur l'élat de la procédure: 
Attendu que les pièces produites suffisent pour permeître à la 
cour de statuer sans qu'il y ait lieu d'ordonner ni enquête mi apjurt 
de pièces supplémeniaires, 


Au fond: 

Attendu que par arrft de la ecur d'appel de Douai en date du 
24 déceimbre 1948, les nomunés Titrent (Fernand), mécanicien à 
lecques (Pas-de-Calais), et Pingriveaux (Yvon), ouvrer agricole à 
Ledinghem (Pas-de-Calais), ent élé condamnés, le premier à deux 
années d'emprisonnement, le serond à six mois de la mém: 1 t, 
mais ce dernier avec sursis, et lous deux solidairement à 141x F 
intérêts envers les consorts M..., parties civiles ° 


de dianmages . 
19%8, ensemble et de 


avoir à Ledinghem, le 19 juillet 
frauduleusement suustrait trois génisses au préjudice desdiis 


consorts Ds! 

Que, d'autre part, læ même cour d'appel, par arrêt du 15 décembre 
1%49, a condamné le nommé #... (Auguste), ouvrier agrivoie à 
lcque (Pas-de-Calais), à trois années d'emprisonnement, %.04x) F 
d'amende et dix années d'interdiction de scjour pour divers vois 
de bestiaux et notamment pour avoir à Ledinghem, le 19 ou 


20 juillet 1%8, fraudulezxsement soustrait dans les champs trois 
génisses au préjudice du sieur M... ; 

Attendu qu'il résulte des pières produites que le 22 juillet 148, 
le seur M..., cullivateur, à Ledinhgem, constatait la disparition de 
trois génisses faisant partie d'un troupeau de dix-sept bêtes par 
dans un pâturâge lui appartenant, que s'étant mis à la recherche 


de ses amamaux, le sieur M... apprenait que le 20 juillet, un sit 


N..., boucher à Thérouanne, avait acheté à un inconnu, à la foire 
de cette localité, trois génisses, que, s'étant rendu chez ce dernier, 
il reconnaissait comme lui appartenant une génisse encore sur pied 


et identiflait comme provenant également de son troupeau les 
des deux autres béles qui avaient élé abaîlues: que le sieur N 

ne fournissait de son vendeur qu'un signalement approximatif, pr 

cisant toutefois que celui<i était coiffé d'un chapeau mou et quil 
lui avait déclaré se nommer « Moel Fourdien », nom qu'il avail 
écrit au crayon sur un morceau de papier qu'il lui avait remis; que, 
soupçonnant du vol, le nommé Titrent, mécanicien & Senlecques, 
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pocaliié vPisine de Ledinghem, 4 7 e faisa ta ipagner A | . : à 
hez ce dernier par les CS. Den ges RS UT hi CRANDE CHANGELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 
ns de Thérouanne, qui ava \d de 9 sca 
n ee ne nn de foire ais que ] P 
HS rissaient ce eur en 8 1 | Décret du 4 décembre 1952 infligeant des peines disciplinaires 
l cent quelques sous 3 l, au rs ‘ es | dans la Légion d'honneur et la médaille militaire 
ee par la brigade regionae « nice juiicia 4. : ' 
pe eaux Yvon!, Commis au sieur L 1 arart s r 
|. sue Île 19 juillet au soir, profitant il d | tea 
irss vurait, obéissant aux sugze C L f : 
_- rois sénisses du pâturage et les aura es à . 
les ra unenées, ajoutant qu ré 8 # 
: surait ainsi prètée, ledit Titrent lui - | È 
pic ve! que, présenté au sieur N..., 6 
. abtement coiflé d'un chape à 
pr reconnu par ce témoin $ 
te es; que, le jug 
à reconna ” 
tébitant de E i 1 
e e vendeur des génisses avait mé, e : 
nôtre qui expliquait qu'il avait ét vr la 
- + des cheveux de Titrent qui i ava 
: chevelure de l'individu q À 
foir ette explicat ! para : p 
£ ut en affirmant son immo r 
: yr où le garde npètre êLa 
lavé la e avec un produit qui avait < 
es vers témoignages et de , | 
j x qui persistait dans ses acet I n 
* struction vue te nt le tr -< [2 à 
d'apD+ ne ‘essait de se téc er étranger fa ; Ê 
Wa tendu qu'une I nat I ze 
eur-Mer sur divers vols de IUX \ 
le 1 é F... (August upé dar ff } n 
tar n au juge d'instruction dr: : re ‘ ® n, le ri-Jea {a " 
D re les vols qui lui étaient ir & r'Ox tans Î ) 
: da 19 au 20 imillet 91968, dar rage tars !a 
” Senlecques { tait empar ‘ rors 2 À à " é " 
tuites à la foire de Thér e à ) : 
er de la lo ue les vér ettect « + n 
jont F... 5 t air t ii 
vé les ] rÂ le » , 
[4 À. AUX, les EL sions ! f « 
tan te ce vol, qui avait d'ailleurs 
ques à celles dans lesquelies MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
è de bestiaux relevés À sa charze, paraissaient #tablir q | 
» »"ffectivement r: qu'enterk par 
eeur-Mer, Pingriveaux avouait tomes de dites 
précédentes es = - 
é sionné par les inspecteurs lors de <a prerit 
q te il n'avait pas osé se rétrac'er; q s 4 « Par »r : tà , . à 
tit les faits sur les lieux, PF... \ { 
ce tance du pâturag Û dit 6, 2 elle est n ”. 
sans à ne hésitation igistrat instru ir da e 
} assistance de qui que re fût, s'emparait « Zz 
yat sv trouvaient parmi d'autres bêtes, dém rant ainsi qu'il 
: r sans complice: que ledit F. indiquait € ( raire 
G vait emprunté pou nduire les animaux le Thér e | 
FR UT DS Gien avec srécites l'empiaces | MINISTERE DE L'INTERIEUR 
avait à hé les génisses avai le les x tre r N 
form2llem jernier en « | nd 
que ruction dans À + Lo ne , Remises de débets. 
e vendeur de ces amimaux s'étant remain av edi r\ 
exxminer tn pouiain dont il envisageail l'achat, et | t le . 
nalewent exact de cette bête: qu'enfin, l'expert e - s - ar ) de 
commis par le magistrat instructeur } examiner le panier 3 - - - 
au sieur N... par le vendeur des génisss e nparer la graphie 2r M. M : \ a 
avec des corps d'écriture émanant des normmes PF Titrent et S SN Ù te 
N lmisait connaître que les mots « Moel EF el a 16 té Ÿ 
Ê ta ar F...; D 
+ \ lu qu'en cet état de la pre jure e tri al correct mal 
He é sogne-sur-Mer d'a l, la « P ° \ \ ) a 
$ ue la culpab unique de F dans le es trois + à 
À £ tait étal e 1 COUT d appe s } ere L | C ai M g L 
à à l'examen de cette culpahi après à \ 
A Î s ci-dessus énoncés ainsi que les 4 00 } 5 : + 
2 intérieurement r ler ; ] e l 
Fe F Pingriveaux que, ce vol à peri i « de la SR 7 7 si 
x " re ] e lez a res ! ‘ rem 
a | t par F... dans la mêrne FE Le h L e r J \ ‘a 
-# r écarte expre: h; ’ È 
D - nan - r à £ , M i 
4 , - A L , 
# que de l'arrêt rendu le 15 4 } ) r r t 
# € +! de Douai, qui ne saurrit se neilise - 1 L | ‘ t I ? 
En r au 24 4 l 1918, r —20@———— — 
4 s Titrent et Pingriveaux L « r suite, e: 
4 tien Pier Lo , — e F- .…. de ! # / - s : ! . Acceptation de dons manuels en faveur du régiment ce saneurs- 
Res ü appe de ue 2} SMenbne " MS. ” . 6 p9mpiers au cours des deuxième et troisième trimestres 1952. 
“sl Par ces motif: 
& s annule, sans r l'ar a | ‘ - 
« 1 embre 1%8 aq à dan s 1 l 
n Pingrive ui x Yr M 21 4 
e l'affichage et publicat t mé 
n À prescripl s de urticle 4 4 M E 
— —482— : ——————-—e 0e — 
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Administration prétectorale. 


Par arrété du 1er décembre 1952, M. Gisclard (Jean), sous-préfet 
» classe, affecté à l’adrministration centrale, est tiluiarisé dans 
son grade, à compiler du fer août 1951, 


2} © ©———— 


Par arrêté du i décembre 195%, M. North (Pierre), chef de cabinet 
du préfet de la Haute-Marne, est nommé chef de cabinel du préfet 
des Basses-Alpes 












MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Déoret du 6 décembre 1952 
portant affectation d'un officier général de l'armée de terre. 


Sur la proposition du président du conseil de 
ministre de la délense nationale et du secrélare d 


le conseil des ministres entendu, 


3 ministres, du 
Elat à la guerre, 


Art, ter, — M, l'ingénieur général de % classe Pommeret (Ermnile- 
Agnan-Joseph-Maurice) est nommé directeur central du service du 
malérie 

Celle affectation prendra effet de la date du départ du titulaire 


acluel, prochainement attent par la limité d'âge. 

Art. 2 Le président du conseil des ministres, le ministre de ]la 
délense na e et le secrétaire d'Elat à la guerre sont chargés, 
chocun en ce qui le € erne, de l'exérultion du présent decre:, 


} 


à 
qui sera pubiié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par je Prés dent de la République: 
Le vrésilent du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la défense nationale, 
A. PLEVEN. 

Le srertlaire d'Etat à la guerre, 

PIENRE DE CHEVIUNE 





Décret du 6 décembre 1962 
portant affectations d'officiers généraux de l'armée de terre. 





Le Préskhent de la Ru! Jue 


Sur la proposition du président du consefl des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d Elat à la guerre, 

Le conseil des ministres entendu, 

Du € 

Art, fer Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
æs alle l ( inre 

A e général de division Lajouanie (Marcel-Marie-Joseph-Jules- 
Bertrand In r géné te armée de terre 

M. le général de brigade Ghislain (Rieul-Victor), commandant Ja 
& dvi: \ d'infanterie. « remolacement de M. le général de divi- 
sion Navere en siance d'affectation à un autre emploi 

art, 2 LA fflciers généraux ci-dessus prendront leurs nou- 
ve f. » 15 LOS. 






des ministres, le ministre de la 


délense na » et le secrétaire d'Etat À la guerre sont chargés, 


chacun € e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
q sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fa à Pa e 6 dWécem 1952 
VINCENT AURIOL, 
Par Prés dent de la République: 
Le président du nseil des nistres, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVYEN, 





— 


Décret du 6 décembre 1962 portant promotion au grade d'ingénieur 
militaire général de 1" classe des fabrications d'armement d'un 
ingénieur général de 2? classe. 


—— 


Le Prés'dent de la République, 


Sur Je "rapport du président du conseil des ministres, du 7 + 
de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la guërre, 
Vu Ja loi du 19 mai 1834 sur l'élat des officiers : c 
Vu la loi du 14 avril 1892 sur l'avancement dans l’armée 
Vu la loi du 3 juillet 19% relative à la création au mninistère 4 
la guerre d'un service des fabricalions d'armement: : 
Vu l’article 38 de la. ° n° 49-93 du 23 juillet 1949 portant fixe! 
du budget des dénenses militaires pour l'exercice 1919: dé TES 
Vu la décision du conseil d'Etat du 18 janvier 492; ” 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrè!e : 

Art. er, — Est promn dans la nn section du cadre de " 
major général, au bénéfice de l’article 38 de la loi n° 4008 4 
23 juillet 1919, à compnier de la date de sa radiation des t 
l'armée active, l'officer général dont le nom suit; 





caur 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des fabrications d'armement. 


Au grade d'ingénieur mililaire général de {re classe 
des Jabrications d'armement. 


M. l'ingénieur militaire général de % classe des fabricsti d'an 
mement sciandra (Joseph-Victor-Martel). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense natidnale et le secrétaire d'Etat à la guerre sont chargs 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre 
qui sera gublié au Journal officiel de la République françai:e 
Fait à Paris, le G décembre 1952. 
VINCENT 4! 
Par le Prés'dent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la défense natwnale, 
AR. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
— —" © &— 
2 








Décret du 6 décembre 1952 portant adm'ssion 
dans la deuxième section des contrôleurs généraux de la marine 


a — 


12 Président de la République, 

Sur le rapport du président du canseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et du sécrélaire d'Etat à la marine, 

Vu le décret du 2 juin 12%; 

Vu la loj du 20 septembre 198 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, 

Décrète : 

Art, er, — M. le contrôleur général de 2% classe Lenoir (Charles 
Jean) est admis dans la deuxième section du cadre des contrôleurs 
généraux de la marine, par anticipation et sur sa demande, à comp 
tér du 15 décembre 1952, 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nalionaie et le secrétaire d'Elat à la marine sont chargés, 
chacan en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décrel, 
qu: sera publié au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1952, 

VINCENT AURIONI. 
Par le Prés'dent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE FINAY, ÿ 
Le ministre de la délense naltonale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 





6e + 





Décret du 6 décembre 1952 portamt promotion 
dans le corps du contrôle de l'administration de la marine. 





Le Prés dent de la Répub'ique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Elat à la marine, 

Vu la loi du ? mars 1902 portant organisation du corps du contrôle 
de l'amnistration de la marine, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ; 

Vu la loi de finances du % décembre 1939 fixant l'effectif du corps 
du contrôle de l'administration de la marine; 

Vu le décret du 6 décembre 1952 portant admission d'un contrôleur 
général dans la deuxième section du cadre des contrôleurs généraux 
de la marine: 

Le conseil des ministres entendu, 





das nt dit 
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Décrèle : 
te, — M. le contrüieur de fre class de la marine Renoud 





Art 


ur gél 


deux ème section du cadre des contrôeurs généraux de la marine. 


art. 2? 
délense 
qui sers pubiié au Journal officiel de la Répubiique 

Fait à Paris, le 6 décembre 1952, 


1 
[ra aise. 
VINCENT AURIOL 
Par le Prés'dent de la République: 
Le président du conseil des mänisfres, 
ANTOINE PINAY. 


, 


Le ministre de la défense nationa!r, 
KR. lLKV EN, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JAOQUES GAVINI. 





+ © &- 


Décret du 6 décembre 1952 portant affectation d'un médecin général 
de l'armée de l'air, 


La Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tro de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu les articles 930 et 3 de la Constilution de la République fran- 
qaise en date du 27 octobre 1%M56; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er. — Est nommé, à compter du {°° 4 


écermbre 1952 


Chef de la section médico-physiologique de l'armée de l'air. 

M. le médecin général Placidi (Thomas), en emplacement de 
M. le médecin général inspecteur Bergeret (Pierre-Murie). 

Art. 2. — Le président du consei! des ministres, le ministre de la 
défense naticnale et ie secrétaire d'Elat à l'air sont chargés, chacun 
ea ce qui le concerne, de l'exéculion dn présent décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, 1e 6 décembre 1932. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAT. 
Le ministre de la défense nationale, 
M. PIEVEA, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 
— - — Re 0% —  —  — — 


Déoret du 6 décembre 1952 portant nomination d'un médecin général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la délense nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu l'artice 30 de la Constitulion de la République française en 
date du 27 octobre 196: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. ler, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'état-major 
pe de l’armée de l'air, 1re section (active), pour premire rang 
u i# novembre 1952, corps des médecins de l'air: 


Au grade de médecin général. 


M. le médecin colonel Guillamet (Ange-Loui:-Marie-Pierre). 

Art. 2, — M. le médecin général Guillamet est maintenu dans ses 
lonctions de directeur régional du service de santé de la £° région 
aérienne. 

Art. 3 — Le président du conseil des ministre 
la défense nationale et le secrétaire d'Etat à 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
sera publié au Journal officiel de la Réputlique 

Fait à Paris, le 6 décembre 1%2. 





VINCENT AURIOE., 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PIXAY. 
Le ministre de la défense nationale, 
FR. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTKL. 





# 
ë 
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at (L.-L.) est promu au grade de contrôleur général de 2° ciasse, 
ln compler du jer janvier 195, en remplacement de M. le contrô- 
… \éral de 2 classe Lenoir (Chares-Jean), admis dans la 


» — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
nationale et le secrétaire d'Etat à la marine sont chargés, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent de #4 





Déoret n° 521293 portant modifoation des conditions d'accès au 
grade d'ingénieur des directions de travaux de 2° classe du service 
des travaux maritimes. 


R 1 L 4 an Journal of el d ! | hs 1 re 
ei pas 11294, 2° onne, au ‘u » = 
vembre 1952 », e lécret , “) 1 19 ., 
LEUR ige, ménx } 1e li l : \ 1 s, 
1 ; vemmbre 19%52 », Lire : Fa LP 1952 » 

———— 0e —__— 


Décret portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (mutilés de guerre à 100 p. 100) 








Rectificatif au Journal officiel du 15 j 1951 : 1 { de 
lonne, au lieu de: « La craix d'off r de Légion d't est 
conférée à M. Murat (Jean-Louis-Hem uicien soldat du {tue régis 
ment d'infanterie, avec prise &e ranz d 16 févri 1919, en appiie 
cation des dispositions de l'article te de la loi du 2? janvier 1932 », 
lir « La croix d'officier de la Légion d'honrm est conférée à 
M. Murat (Jean-Louis-Henri!, ancien sergent du fée régiment d'in- 
fanterie ». (Le resle sans « gem 

—+ © &——— 


Décret portant promotion et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Re | f au Journal officiel du 27 novembre 1952: page 1099, 
2e on nr 11 lieu de Banchet (M Ma Li (ILE 
rai-chef du 4% régime d'infanterie 1915, recs nent 46 
Pau » Banc hi Michel-Marie-l , ‘ Be 
lue 

+ © +- 


Décret du 6 novembre 1952 portant nomination dans les caërcs 
des officiers de réserve (armée de terre). 











Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 195? première liste, 
Ti métropolitaines : 

Page 10919, %e colonne, 1 1 ‘ Arme née et ere 
Subdivision d'Arras, au lieu d# « Derco (Lou » Lire bDerog 
(Louis) » 

Pa 1052 Je onne, 10 9 n) rayer Cou 3 
l Î R nond N à ) inlé Arlilleriu sul s i pP s, 
ajouter, entre Corres (Roger) et Crochet Mi jacq Raoul) ; 
« ( pla Pierre-Raymond 

Pac 10:23, {re 0 { Fra | Î ! | | ta €, 
ajou “ > livisiu 1 Ur 1 

Paze 1 1, 3e ca!o » Je catézorie, Arn } é \ 1 
li 1 t n x (1 rd-Lucie | ra Char 
peaux (B: urd-Luch'n 12 lirä t 

Page 10525, {r. ) Ar \ 1 icq 
Joseph-R \/ü5e KR. A “ varri, Jacques-Joseph-Re à 
1,60* KR A,» 

Page 10527, & on Service des 1 cru Subd Artille- 
rie, {re calégorie, Cadre des adjoints techniques, 3° région militaire, 
au iieu de: « Vidal (Marie-Joseph lire Vidal (Mar , 
10e région militaire, au lieu P » (G Pier: lerie 
(Guy-Pierré " 

Paze 1058, 4e color P tion d tenda 1 A 
8° rézion militaire, au lieux de « Simonnet Paul s dire: 
« Simonet (Paul-Lou:s) », 

—— —_ + @ +— 
Décret portant nominations et promotions dans la réserve 
de l'armée de mer. 

R ilif au Journal of 1 l» { 1 a 
0 gp 1125, de le t \ la 1 X Î 
« Décret du 3 novembre 1952 », jire. « Décret d le l 2 

— 62 &—-——— 
Décret portant reclassement ou promotions 
dans le corps des officiers de la marine. 

Rectif'atif au Journal ofliciel du : nbre 19 nmaire 
et page 4125, dans le titre et à 1 1 ne du Ù t ] 

« Décr 1u 3 noveinbre 1952 », | le I 1 I 2e 
7 
CT 
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Décret portant promotions au grade de lieutenant de réserve 
de l'armée de l'air. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 23 novembre 1952: page 1056, 
gre colonne, Corps des offliers de réserve de l'air, A. Cadre navi- 
gant, au lieu de: « Malleterre (François-Robert) », lire: « Malterre 


(François-Robert} »; 2% colonne, II. Corps des officiers de réserve 
des bases de l'air, au lieu de: « Rang du 29 mars 1946, M. Fouet 
(P.-H.) », lire: « Rang du 25 mars 1946 ». 


————— ++. - 





Fonds de concours, 
(App olion de dispositions de l'article 42 de Ta loi ne 51-451 
du 24 mai 19% ) 


Par arrtté du ? décembre 14095, un crédit de M 2002 F a été 
Ouvert au ministre de la défense nationale sur l'exercice 195%, au 
titre des chapitres craprès : 


Section rormrune, 


Chap. 9011, — Construction de logements imliilaires.. 33.867.029 F. 


Section guerre, 


Chap. 9021. — Service du génie. — Equipement... 50.333.491 


84.200.520 F. 

U sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 

montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérèl public ». 





À æ + 


Commissariat de la marine. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la marine en date n 28 octobre 
49%, est nomimé au grade d'élève commissaire de ja marine pour 
compler du tr octobre 1%2: 

Struyven (Yves-Benoit), élève aspirant de réserve du cormissa- 
ral ue la InarnHie, 

Cet élève commissaire contractera au titre de l'armée de mer, 
dans les conditions fixées par la loi du 13 décembre 1%2 et par le 
décret du 13 août 19463, un engagement le liant au service pour 
une durée de six années, à compter de sa sortie de l'école du com- 
missariat de la marine, 


— 4 © 2——— 


Service de santé (armée active). 


Par dé n du % novembre 1952, s0 nommés « agrégés du 


Val-de-urüce » à la suile des concours ouverts en 1952: 


jo Mention «a Médecine ». 


Cection d'émidémiologe, hnagiène et microbiologie. 
M. le médecin nmand Baylon (Henri-Albert), méderin des 
hôpitaux militaires, hôpital m ure d'instruction du Va:-de-Grâce. 
20 Mention C1 1 q! la ! rgie el aur erpertises 


M vrmaclen commandant Delga (Jean), pharmacien ehi 
m des : es, à te ique du service de 
{ off “ n! lé \ ] le 4 ppi ‘ation du 
service d é m e et ! | leu [ s le 1° jan- 
vit 19 

\ nmandant Baylon à la chaire d'épidémiologie 
el dt | | 
M mu lant Delga, à ?a cl de chimie 
appliqu« 1 la Lio el aux experlises dans l'armée. 

. 





_— —— 49 


Nominations au grade d'aspirant de réserve 
(intendance métropolitaine). 


Re [ 1 J | of] } LS embre 1952: page 10732, 
2 «4 e ler, au lieu de: « 1 Elève officier de réserve titu 
laire « ° éparat il m re supérieure, Gavalda (Jean 
Lou 19 Marseille 1 î [ «s 1 Flève officier de réserve 

u bre paralroli [ni ire suporie re, catégorie 


mène 


1916, Marseille 13377 » 





paze, même colonne, titre IT, 4° nom, au lieu de: « Brigu as 
Marie-Pierre), 1950, Nancy 77 », lire: « Erignoux (Marc-M - 

1950, Nancy 77»; 17° nom, au lieu de: « Vernesse (Jacu +, 
tien-Paul), 1946, Paris 31899 », lire: « Vermnesse (Jx Jues-Ci … 


Paul), 1946, Paris 31899 ». 





? 


7 ! 
» à 4 


Mise hors cadres d'officiers et aspirants de réserve. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 29 octobre 1952 : naze wo: 
{re colonne, % région militaire, Infanterie, rayer: « M. Je ; ; 
tenant Negrel (Henri-Albert}) ». 


—+ 0 2— 





Inscription sur la deuxième liste d'admissibilité 
à l'emploi d'agent technique de 3° classe des travaux maritimes. 





Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 
bre 1952, ont été inscrits sur la deuxième liste d'adm é 
l'emploi d'agent technique de 3° classe les agents techniu 
poraires el ouvriers d°s Uavaux marilimes dont les noms 


a) Inscriptions antérieures. 


1 Isnard (Pierre), dessinateur d'études à Toulon. 

2 Louis (Henri), dessinateur d'études à Cherbourg. 

3 Le Bras (François), surveillant de chantier à Brest, 
& Estienne (Louis), adjoint d'études à Toulon. 

5 Papinaud (lenri), dessinateur d'études à Rochetort 
6 Ors (Albert), adjoint d'études à Oran. 


b) Inscriplions nouvelles. 


1 Macagno (Marcel, agent technique temporaire à Toulon. 
8 Magueres. (René), agent technique temporaire à Brest. 


+ 





Tableau d'avancement de 1952 
des ingénieurs de travaux des télécommunications (armée active). 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour 1952: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des fabrications d'armement. 


Pour le grade d'ingénicur principal de travaux 
des télécommunications. 


1. Charlier (Lucien-Jules). 
2. Perrin {Louis-Rent 


3. Vermande (Lucien-Jo-<eph) 
&. Cajat (Henri-Guillaumc-] 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Affectation provisoire au secrétar'at d'Etat au budget 
d'un bâraquement édifié à Argentan, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le décret ne 49-4313 du 27 septembre 1949 relatif à l’affer tation 


des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un Lire quels #4 
conque par l'Etat; ï 
Vu l’adhésion du ministre des anciens combattants et victin o à 


la guerre en dote du > juin 1%; LU 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôie 
des opérations immobilières au @urs de sa séance du 3 octobre 
19, 


Arrête : 

Art. 1er — Est affecté, à titre provisoire, au secrétariat d'Etat au 7 
budget (direction générale des impôts, contributions indirectes), en É. 
vue de l'installation des services de la recette centrale des contr- E 
butions indirectes d'’Argentan, un baraquernent, type 1233, d'une 
superficie de 150 m?, édifié place de l'Hôtel-de-Ville, à Argentan, 3 
et immatriculé sous le n° MX 1523, k 

art. 2. — Le directeur général des tmpôts et le chef du service 
des domaines au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun 5 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera £ 


publié au Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 18 novembre 1952, 
JRAN-MOREAU. 





+. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE \rrèlen 
; art, {er rt institué auprès de l'ad tra n générale dn 
= Mobilier national et des manufa »s nationales des & : el de 
Décret du 8 décembre 1952 portant nomination Resauvais Une rétie d'ava pour le parer les da nul 
d'un inspecteur général de l'instruction publique, cé L'apre sence 1 ir la pro 
@GQUIE HOrINA'Ee 
Déperis 1 four l'es { ñ l 
par décret en date du 8 décembre 1952, M. Paye (Lucien), profes tant, d'un montant maxiim le 100 (4x) 
eur agrégé des lettres, ayant rang el prérogatives d'inspecteur géné- Menues d es de tran 
ra ta hé en quaiité de directeur de l'instruction publique en Achat: au néro de r j 1 d'ouva le vrtis 
! Tunisie, est nommé inspecteur général de l'instruction publique ai { M 
enseignement du second degré), en remplacement de M. Fardieu, CANONS des noces vivants pour les le 4 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, et main- Achats de carburants et me , à v es Mate 
tenu, en celle qualité, à la disposition du ministre des affaires mobile : 
étrancè-es pour exercer les fonctions de drecteur de l'instruction Awances r frais de déplacemer 
publique en Tunisie. Rémunérations horaires Je la main-d'œu ‘ tee 
ct pour travaux temporawes de courte drum 
TT 
Art. 2. — Le montant maximum des av ( S I l à 
conseèntltes a régisseur est Hxeé à À m tra 
Régies d'avancos. I sera justifié de leur emploi dat à 1 3 
conditions prévues par le décret ne 51-1 le 10 
art. 3 Le réviseur est ! mine PA \irre | 1h { lu 
le nrésident du conseil des ministres, ministre des finances et des cation nationale. Il est ass t n einet de 100 06) F qu 
là affaires économiques, et le minisbwe de l'éducalion nationale, peut être constitué en numéraire, enr é Elat o emplacé 
Vu l'arrêté du % août 1948 portant créalion d'une régie d'avances par la garantie fo ro per : filiation à une association française 
auprès de la manufacture nationale de Sèvres, modifié par l'arrêté ce cautionnement mutuel agréée ! 
au} pe IL perço ne indemnilé de responsa d m 1 Ù el de 
du 1 juin 19%W; : 4500 F 
Vu le décret ne 51-1%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avamces re } x 
el aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses ou Art. 4 _… l'arrôté du % août 1948 est abrogé 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets art. 5 Le directeur général des arts et des lettre e directeur 
ann xves. aux b 1dgets des établissements publics nationaux ou aux de j'administration générale au ministé! le l'éd tion itionale et 
compies spéciaux du Trésor, le directeur de la comptabilité } ique ninistère d finances 
et des affaires économiques sont charges ha ° ‘ ! 
Arrétent : cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pul 11 Journal 
” A officre e la Rénubil ie francait 
art, ter. — Il est institué auprès de la manufacture nationale de fs ! @e la République dt 
Sèvres une régie d'avances pour le payement des dépenses énumérées Fait à Paris, le 14 novembre 1952 
ci-après, dont l'urgence ne perimel pas le payement par la procédure Le ministre de l'éducation nationale 
normale d'ordonnancement : Pour le m re « re délé " 
bépenses de fournitures ou de petit matériel, livrables au <€ ynptant, Le directeur du Catiina ‘w 
d'un montant maximum de 20.00 F par fournisseur; MARCEL BOUISSKI is 
Menus travaux: i 
Menues dépenses de transport de colis; Le président du conseil des ministres 
\chat au numéro de revues ou d'ouvrages de documentation artis- ministre des finances et des affaires économiques, 
tique, technique ou administrative ; Pour le ministre et par délégalior 
Vavations des modèles vivants pour les Cours de dessin; Le directeur de la romptabiluté publique, 
Achat de carburants et menus frais d'entrelien du matériel auto- & DEVAUX 
mobile ; : . —+ © +- 
avances sur frais de déplacements. 
Ar 2 — Je nn NE en susceplibles d'être Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur. 
consenltes ! réyirssell est Nxé : bn 
Il sera justifié de leur emploi dans le délai d'un mois et dans les 
conditions prévues par le décret no 51-135 du 5 février 1954, Par arrêté en date du 2 décembre 192, M. Stanislas est inserit sr 
| : #. la liste d'aptitude à l'enseignement sopérieur établie pour les facultés 
art. 3 Le régisseur est nommé par arrêté du ministre de l'édu- de pharmacie 
cation nationale, 11 est assujetti à un cautionnement de 10.000 F qui 
peut être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l'affiliation à une association fran- 
çaise de cautionnement mutuel agréée. 
h 2 une indemnité de responsabilité d'un montant annuel MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
L ? 
74 ” s | DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Art. 4. — Les arrèlés des 26 août 1958 et {er juin 1950 sont abrogés. ———— — 
k. Art, 5, — Le directeur général des arts et lettres, le directeur de 
} - or = > . : d e Déoret docem bre port omi 
. l'administration générale au ministère de l'éducation nationale et le du 2 - 192 ant n nations 
j directeur de la comptabilité publique au ministère des finances et dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
ÿ des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, | L 
«I de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié a ournal of , 
à e ia République Senenies PUDIS au Journel efficiss Par décret en date du 2 décembre 19%, rendu sur ler rt 4n 
à | . ; président du conseil des ministres et du ministre des travaux 
4 Fait à Paris, le 14 novembre 1952. publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil 
L de l'ordre national de Ja Légion d'honneur en date du 15 no 
4 Le ministre de l'éducation nationale, vembre 1952 portant que les nominat l res mt rien de 
ñ Pour le ministre et par délégation : contraire aux lois, décrets « t règlements « vigueur été nom 
5 is ns l'ordre national de égiot honneur re px 
g Le directeur du cabinet, més du : . à Légion 1 ] ne : 
‘s MARCEL BOUISSET, Au grade de chevalier 
> Le préside ’ "On se ec dans 
4 Ministre des ne 1 de É mg a M. Boissard (Rober!-Armand-Marce off r pilote à la \mna 
, s € es affaires économiques, gnie nationale Air France. A été cité à rire de la Nation le 
Pour le ministre et par délégation : > avril 1% 
{ Le directeur de la comptahilité publique, M Farrugia !Théau-Louis fficier e À , noagnie na 
4 G. DEVAUX. nale Air France, A été cité à l'ordre de la Natio JE (LS | 1J2. 
À l dé - F | ER" 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des Budget additionnel de l'établissement national des invalides 
4 dires économiques, et le ministre de l'éducation nationale, de la marine pour l'exercice 1951. 
3 A irrêté du 2%6 août 1948 portant réorganisation de la régie 
4 uava - es de l'administra on générale du Mobilier national et des Par arrête lu ministre de Va t an 
+ 1 ictures nationales des Gobelins et de Beauvais: tourisme lu « l 
“4 Ÿ, * decret n° 1-13 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 1%2, les pre Ie T 
EU aux régies de recettes instituces pour le payement de dépenses ou l'étabh 1 1 u «à 
eplion de recettes imputables au budget de l'Etat, aux bud 1954, fixe \ la somme de 14.81.40. ‘ 
a \nnexes aux budgets des établissements publics nationaux ou somme de 159.S13.%9 F et Ù s ‘ le 14 
uk comples spéciaux du Trésor, DO 
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Liste des contrôleurs principaux de la navigation aérienne admis à 
se présenter à l'examen professionnel pour le recrutement d'ingé- 
nieurs de la navigation aérienne. 


Par arrété du 3 décembre 1952, les contrôleurs principaux de la 
navigation aérienne dont les noms suivent sont admis à se présenter 





à l'examen professionnel ouvert en 1%2 pour le recrutement de 
deux ingéneurs d'exploitation de la navigation aérienne, en appii- 
cation de l’article 28 (2°) du desret ne 48970 du 7 juin 1948: 

MM. Altanel de La Sabliere (Maurice), Borzone (Albert), Constain- 
tinoviteh (Louis), Garat (Jean), Maurel (Maurice), Morice (Henri), 
Pluven (Guy), Renaux (Claude), Salaun (René), Sabatier (Lucien). 

a —— ———# @ © — 


Liste des contrôleurs principaux des télécommunications aériennes 
admis à se présenter à l'examen professionnel de 1952 pour le 
recrutement d'un ingénieur de travaux des télé icati 
aériennas. 








Par arrêté du 4 décembre 1952, les contréeurs principaux des télé 
icatlons aériennes dont les noms suivent sont admis à se 


CONMMINUT) ] 
! | ouvert en 1932 pour le recruie- 


présenter à l'examen profes<ionnme 


1 
ment d'un ingénieur de travaux des télécommunications aériennes, 
en application de l'article 69 (2°) du décret ne 48-970 du 7 juin 1918 


MM. Aerts (Edmond), Cuvelier (Roger), Goux (Jean), Mostade 


(GLe60rZe 












MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Mines. 

Par arrèté du 3 décembre 1952, est rapporté irrêté du 27 juin 1952 
po t re égration dans son idre d'origine el admission à la 
r \ à compter du ?? novembre 1952, de M. Vassallo (Paul), ingé- 

‘ travaux publics de l'Etat mines), en service détaché auprès 
du £ ‘ UT général de l'Algérie. 

Par le même arrêté, l'intéressé est maintenu en activité pour une 
d Ù leux ans, à mpler du 22 novemire 1952, et demeure placé 
dar ti n de service détaché 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Autorisation pour la Caisse nationale de crédit agricole d'effectuer 
des retraits sur le compte ouvert à son nom dans les écritures du 
Trésor en exécution de la convention du 31 janvier 1942, 


Le secrét e d'Etat aux finances et le ministre de l’agriculture, 

\ ’ é 1910 € } ex daté rtant codi- 
f «le dispos } « tin res W L rue et 1 
{ \ agriole péclalement 1 ec 1 n chapitre HI 
t 1 [ L: ed { cret ou 

\ it 1 d | ja er 19 valkk ir jonnance du 
5 mai !{ pr v ( ( t e « éltaire 
di 1 ( me } iUXx 1 es et le président de la 
( ile dx re 1 ‘ 

\ : du t j 194 «€ » le m re 
# Ela " ni lé t X t 1 (a (D 
n £ l relative à l'émission de bons à cinq 
A { [ 3 17 « [ tembre 194, 
n 1 es 6, 7, 8 et 9, 

\ eni 

Art, {er I Ù le 1 1 de fra à Caisse natio- 

ta risée éle ve eur s disponibilités 








Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
L4 taire d'Etat aux finances, 
PIERRE ABELIN, 


—t @ 2— — — 








— 


Relèvement du taux de l'indemnité annuelle allouée aux vétérinair 
abonnataires des haras nationaux. D. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au } 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1950 portant relèvement du 
l'indemnité annuelle allouée aux vétérinaires abonnataires des ! 
nalionaux, 


Arrêtent : 
Art. fer, — Le taux de l'indemnité annuelle allouée aux vétes. 


naires abonnatlaires est fixé à 150.000 F par an au maximun 4 
la limite d'une moyenne unitaire de 100.000 F. : 
Art. 2. — Cette rémunération est exclusive de toute index 1 
gralificalion accessoire. 
Art. 3. — Le présent arrêté aura eflel à compter du 1er j 1959 


et abroge loutes les dis=vsitions antérieures contraires, z 
l'arrêté susvisé du 24 juillet 1%. 
Fait à Paris, le 25 novembre 1952 
Pour le ministre de l’agriculture et par dé] 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour 1: se-rétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE, 


———————…—…#—— (D @- 





Montant maximum des avances susceptibles d'être consenties aux 
agents epéciaux chargés de la gestion des caisses forestières 
d'Aisace-Lorraine. 





Par arrêté du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 1®+ décembre 1952, le montant maxin rs 
avances susceplibles d'être consenties aux agents spéciaux rés 
de la gestion des caisses furestières d’Alsace-Lorraine est ! r 


cantonnement forestier à 6 millions de francs pour je pay: 
dépenses des travaux effectués en régie dans les forêts don 
huputées sur les crédits ouverts au budget général et à 3 : 

de francs pour le payement des dépenses de reboisemen! $ 
forêts imputées sur les ressources du Compte spécial « Fonds foresier 
hational » 

Les justifications d'emploi desdites avances seront pro: l 
trésorier payeur général dans le délai de deux mois fixé par Le 
décret du 13 novembre 1939 et dans les conditions prévue 
décret n° 514% du 5 février 1951. 


+08  — 





Modification de l'arrêté du 19 juin 1950 instituant des commissions 
administratives paritaires locales pour les personnels de certains 
Cadres en service dans les départements d'outre-mer et relevant 
du ministère de l'agriculture,” 





Le eninistre de l’agriculture et Je secrétaire d'Etat à la présidencé 
du conseil, 

Vu la loi ne 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement i 
départements français de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réumon; 

Vu l'article 22 de la loi du 19 octobre 1946 portant stalut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règ 
d'administration publique pour l'institution des commissio 
nistratives paritasres et des comités techniques paritaires, n 
par le décret n° 48-1708 du 5 novembre 19%#; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1950 portant institution de comanissions 
administratives paritaires locales pour les personnels de « $ 
cadres en service dans les départements d'outre-mer et relevant du 
ministère de l'agriculture, 


Arrêtent: 
Art. fer, — La compétence des commissions administratives 
taires locales instituées par l'arrêté du 19 juin 1950 est étendue, en 
ce qui concerne les personnels du ministère de l’agriculture en 


fonction dans les départements de la Guadeloupe et de la Marüi- 


nique, aux personneis ci-après: 





GUADELOUPE 


ire commission. 





vue 
ni 


Répétiteurs et chefs de pratique des écoles d'agriculture. 
2 commission. 
Surveillants des écoles d’agriculture. 
MARTINIQUE 


Chefs de pratique des écoles d’egriculture. 
Surveillants. 





































S 


re 
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a — En c qui concerne la composition des commissions 
ninistratives paritaires de la Guadeloupe et de la Martinique, la 
tion des personnels visés à l'article 1# dans les différents 
es de personnels figurant à l’article 3 de l'arrèté du 19 juin 190 

# la suivante : 
GUADELOUPE 


ir commission. 


Les répétiteurs et chefs de pratique des écoles d'agriculiure sont 
group s avec 
Les conducteurs de travaux; 

rédacteurs des directions des services agricoles. 


Les 1! 


2e commission. 
Les surveillants des écoles d'agriculture sont groupés avec: 
Les dactylographes de la direction des services ag es : 
Les agents expéditionnaires, agenis de bureau et de service des 
eaux et forêts, 


MARTINIQUE 


l 


Les chefs de pratique des écoles d'agriculture sont groupés avec: 
Les rédacteurs de la direction des services agricoles ; 
Les adjoints techniques de l'institut national de la recherche 


nomtue ; 
© s chefs de district, géomètres dessinateurs, adjoints forestiers 
et commis des eaux et forêts; 
Commis de la direction des sers s agricoles; 
Sténodactylographes des eaux et forêts 


Les surveillants des écoles d'agriculture sont groupés avec: 
Les agents techniques des eaux et forêts; 
cents de bureaux et de service des eaux et forêts. 
art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 5 décembre 1952 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che/ de cabinet, 
JEAN ROUGE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GREGOIRE. 
—+ © -0— 





Nomination d'un directeur de laboratoire central 
de la répression des fraudes. 





Par arrêté du 15 octobre 1952, M. Pierre Voisenat, directeur de 
hboratoire €e la répression des fraudes, est nommé à l'emploi de 
directzur de laboratoire central de la répression des fraudes et 
Ulularisé dans le grade correspondant, à compter du {er octobre 1952. 
Sa résidence res'e fixée à Paris. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Mtribution de l'échelon fonctionnel, dans le cadre du service de 
l'élevage et des industries animales, aux emplois de chets de ser- 
vice du Sénégal, du Soudan, du Niger, du Tchad et de la province 
de Tuléar, 





Par arrêté du 1+ décembre 1952, à compter du {+ janvier 4949 

sont dotés de l'échelon fonctionnel les cinq emplois suivants : 
Chefs des services de l'élevage et des industries animales du 

Stégal, du Soudan, du Niger, du Tchad et de la province de Tuléar. 


+ e + 





Administration générale, 


Por arrêté du 1+ décembre 1952, les dispositions de l'arrêté ne 797 
du 8 juillet 1952 portant attribution de rappels de services militaires 
à des rédacteurs d'administration générale d'outre-mer sont modifées 
Ï les fonctionnaires désignés ci-après qui conservent dans Jeur 
grade actuel les rappels de services militaires suivants ; 
1M. Riolacci (François) : 2 ans 6 mois 40 jours, 

Bandet (Roger): 11 mois 12 jours. 
Lauzy (Paul): 11 mois 8 jours. 


20 0 D 








Par orrété du 1% d n} t ) :l 4 & le 4 
ne SM du 8 tuillet 14» & dodil s t en ] » 























+ 






Agriculture. 
















e { ñ i b ‘ 
geru P r 

1 ap! iur if L r 

ont été pla pen l Niger r 

maxi! n r ! r ( " 
conférence interafricaine sur de J ‘ au 
21 novembre 12419 
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Mandron (ba Mounard (Roger Ga Jacq \ 

ce Luca lea génie je l'« le d'ag de 
Tunis 

M D t L r Ii L 
ont « da 1 g 1 j 1re 
outre-mer en qua ] rs ad) 

Le von } is pr nent eff r r d {er 19,2, 
date d re du Ù d'« di p« 1 ‘pplica 
Uuon d agrwx re piraie. 

Elevage et industries animales. 

Par arrêté dn ministre de la France d'ontre-mer en date du 
3 décembre 195%, M. Arnoux (Jacques), agent contractuel du service de 
l'élevage et des industries amtmales à Il i V4 ; 
teur de 1° isse e 4m), chef de la {ax Let es d | 3 
au Sénéga 1 été placé dans la positio le mn ! L r 
compter d \ date de son départ de Dakar, pour une dur taxi ] 
de deux mois et demi, afin d'étudier auprès des industries fabriquant 
des moteurs marins les conditions d'adaptation de ces en ux 
embarcations africaines, F 1 centre d'hvdrodynam te Mai 
sons-Alfort un projet de passerelle hbrise-lames pour le plan d'eau de 
Saint-Louis, enfin en Bretagne et aux halle le Paris les condi- 





tions de mareyage modet 












Enseignement. 









Par arrûôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
%5 novembre 195%, M. Maurice Grangie, proviseur agrégé, « mé 
chef du service de l'instruction publique des Etablissements français 





dans l'Inde, pour compter du jour de sa prise de fonclions, 


————- +. 
















Inspection du travail. 








Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 1 décembre 142, Mlle Guelf (Lucrère inspecteur général de 
1re classe du travail outre-mer, chef du service de l'inspection g« 
rale du travail et de la main-d'œuvre au département, est placée 
dans la posilion de mission en Afrique équatoriale française du 
24 septembre au 14 octobre 1952 inclus. 


1 
7! 
nd 





né 










F 
-e. 





Mines. 








Par arrêté du ministre de la France d'ontre mer en date dun 
ter décembre 1%5%, M. Berthomieu, ingénieur de 3 classe des mine 
placé, à compiler du 1 octobre 1932, dans la position de r 
détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, a été, pour 
compter de Ja snéême date, classé dans le cadre général des travaux 
publics, des mines t des techniqu trie:! de \ | 
d'outre-mer, au grade d'inge r } cipal de 3° cl , 2° échelon, 
en conservant une ancienneté d'un an dar la « 
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Oftice de la recherche scientitique outre-mer. 


Par arrété du 20 novembre 1952, M. Ovazza (Max), chargé de 
| % échelon de l'office de la recherche s entifique 
est réintégré dans son cadre d'origine, à compter du 


ouure ner 
#6 muvemmbre 1%:3:2 
6e —— 

Par arrété du 20 novembre 1952, M Tercinier (Gabriel), 
chargé de recherches de 2 échelon de l'office de la gecherche seien- 
tifique outre-mer, est réinlégré dans son cadre d'origine, à comp- 
ter du 1 vctobre 1992. 

("Qu 

Par arrêté du %0 novembre 1952, Je détachement de M. Berrit 
(oeouryes harsé de recherches de 2e échelon de l'office de la 
rechw rer ientifique outre-mer, est prolongé du 10 septembre 19%52 
au 27 octobre 1952, date d'expiration de son congé administratif. 


A compiler de celle date, M. Berrit sera réintégré dans son cadre 





++ 


Ports et races, 





Par arrtlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
der déceenbr 12:22, M Morin Joseph), capitaine de #%* classe des 
ports et rudes de la France d'outre-mer, a élé admis, pour compter 
de la date du présent arrêté, à faire valoir ses droits à une pension 


de relraile pour invalidité résullant de l'exercice de ses fonctions. 


© © -&——— — — 





Travaux publics. 














Par arrété An ministre de la France d'outre-mer en date du 
fer décembre 1952, MM. Lepelit, Belli-Riz, Codaccioni, Charles, Costes, 
Martin et Biyhouet génieurs de Je « asse des ponts et chaussées, 
place } unpter du te octobre 1952, dans la position de servwe 
détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, ont été, pour 
compter « méme date, classés dans le cadre général des travaux 
pubhies de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur principal 
de %e classe ee teheloi ‘ conservant dans la classe une ancCien- 
nelé civile 4 un an. 

— 6 ——— 

Par art en date du fer décembre 192, M Cadet (Gérard), ingé- 
nieur ln des ‘travaux pui s de Ja France d'outre-mer, à 
été ou \ faure valoir ses droits à une pension de retraile pour 
andit de servires à mpter du 12 janvier 1%9, date à laquelle 
hi alleinmdra la limite d'âge 

+ © ©-— 
Trésoreries. 

Par arrété dn ministre de France d'outre-mer en date du 
3 décembre 1%, M. Faure (Paul), com principal hors classe 
des ! erie \ été d pour remplir les fonctiqns de comp- 
table we re dt l'etablissemen perina ‘ent des hHes kergue- 
den puur } ane 192 

2.00 
Vétérinaires. 

Par arrêté du ministre de \ France d'outre-mer en date du 1e dé- 
cer EL ral d ancrennet de © mois el 1% jours pour 
serv ET vs 1 élit trhuur 1 M Rivière (Raymond), vété- 
rina ire pecieur de 2° classe des services de l'élevage et des 
industrie annales de la France d tre-mer, 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Remise de détbet. 





novembre 1952, sous résrve d'un versement 
prralable de 6000 F, il est fait remise gracieuse à Mme Chardon- 
net (Yvelle) d'une sonune de 13.700 F mise à sa charge en vertu 
de l'élat exteutoire n 16h arrêté le 21 févmier 1951 


— 4 0 & — ————— — 


Ouverture de crédit. 


Par arrèlé du % novembre 1952, il est ouvert au ministre du 
tra et | i cur social en addition aux crédits ouverts 
' } 1-1 au A1 décembr 1% et par dés textes spéciaux, 

\ Go) F applirable au chapitre 6010: « Emploi de fonds 
p' int de legs et de donations », au budget du travail et de 12 
a uri oclale pour l'exercice 135% 

Il sera pourvu à cet dépense au moyen de Ja recelle d'éga) 
? Ù ( la \ la higrre Produits de legs et de donations 
à Dim à l'Elat ou à diverses administrations publiques », 





—— +2 


























Aflectation de hâtimont provisoire 
au ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Par arrêté en date du 2 novembre 1952, est aflecté à 
soire, au minisière du travail el de la sécurilé s« 6 s 
besoins des services de la direction départementale 4 
la main-d'œuvre de l'Eure, le bâtiment provisoire me 111, d 
ficie de 162 mètres carrés, édifié à Evreux (Eure), boue 
Pälais, 

© © &——— 
Fusion d'unions de sociétés mutualistes,. 
DéPARTEMENT DR L'HÉRAULT 

Par arrèlé du ministre du fravail 21 de la sécurité «0 ( " 
du 3 décembre 1952, a été approuvée la fusion de l'un 
mutualistes dite Lnion des sociétés mutualistes 
ne 34-324, à Béziers, avec l'union de sociétés mu 
Unlon des sociétés de secours muluez de l'arrondi: ” 
Léziers-Saint-Pons, ne 31-773, à Béziers, qui S'appellera 
Union des socitlés multnalistes de l'arrondissement de 
Saint-Pons, n° 34-773, à Béziers. 

* 
ET DE L'URBANISME 
Prix de vente de brochures. 

Par arrêté du ministre de la reconstruetion et de l'urb ù 
date dun 8 décembre 1952, le prix de vente des brochures ‘ 
est ainsi fixé 

Barème ne 1, — « Manutention, pesage, levage », 12 } 

Dlaire, port et emballage en sus; 

Barème ne 2, — « Commerces d'alimentation », 100 F l'ex: 
port et emballage en sus. 

il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties } ‘ 
ci-après : 

Editeurs et libraires patentés; 

Collectivités et établissements publics, 

Nota. — Ces brochures sont en vente an bureau de ver « 
publications et photographies du ministère de la reconstr Ù 


de l'urbanisme, 2, rue G@the, à Paris (16) et à la cité à 
live, avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement préalable de 170 F pour - 
chure n° 1 et de 155 F pour la brochure n° 2 par ex 
demandé, soit par versement ou virement au comp! 
NUO-6S Paris ouvert au nom du régisseur des recettes du n 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Par 
soit par chèque bancaire émis à son ordre. Il n'est pas fait ‘ 
conire remboursement 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Nomination du directeur adjoint du centre interdépartemental 
d'éducation sanitaire, démographique et sociale de Limoges. 


Par arrèlé du 2 décembre 1932, M. le docteur Pierre Fabre, méde:in 


phtisiologue des hôpitaux de Limoges, est nommé directeur à l 

du centre interdépartemental d'éducation sanitaire, démogra] ol 

et suciae de Limoges, en remplacement de M. le docteur Para 
—+ + _ 





Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du 1er décembre 19532, M. Plenat (Jacqur:!, 
inspecteur stagiaire de ja population et de l’entr'aide sociale da ë 
département du Puy-de-Dôme, est titularisé dans ses foncti À 
compter du 17 novembre 1952 et placé, à compter de la mcme 
dale, au premier échelon du grade d'inspecteur (indice 252). 


_—.00— 


Par arrêté en date du ?7 décembre 19%52, Mile Luce (Renée), ins- 
pecteur slagiaire de la population et de l'entr'aide socia'e dans le 
département de la Guadeloupe, est titularisée dans ses fonrhiors 


à compter du f# novembre 1952 et placée, à compter de la mine 
date, au premier échelon du grade d'inspecteur (indice 2%), 
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—— Bmx OR RRS 1bs 
| Le se de cgppgn INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Le & 
arts en date du %8 novembre 1952, M. le us n stat ns 
D. inspecteur de la santé du Non, est affecté pr 
méde + "à de er 
, dét "nent de Au 
Guns de directeur ééparienen ASSEMBLEE NATIONALE 
| de la same. Ar t 
h. : _— ! 
2 
anatoriums : 
. Dr Ordre du jour du mardi 9 décembre 1%62 
Par irrôté en date du » ]I »vembre 1952, M Prov t Alex le 
p 1r principal de 4 se à la dire départementale de la A dix heures trente. — 1! =kamx PUMIQUR 
: de l'Allier, titulaire du certificat d'aptitude aux ! n3 , 
} - et d'économe des établisseme c J | t du 1 4. — Vote r la question dé \fia de re ent x nré.- 
2 \ Sa é ublique et le 1 pop 1! we! mé rece\ r au j idicielle le MM \! in s ls " à « fa { ] 3 . 
po PiuM Lotionel Vancauwenberghe (2? tour), en remplace- ge à la d ssion de ‘ Û ( à 
ment de M. Lion, décéd: au texte q , , 1 bg € J ‘ 1 , sun 
— 2 — 5 : 1 d d j 11%) € a 
] re r« Ê o Un! au | je fi s t 
cire 141 es 1455, 199 18 M 1 B ru F 
MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES ve 
de A seize heures. —— 2° =£ancs ui QUE 
e = Fi de 1 date de Aix « A Tr ‘10 da 
Fixation des taxes territoriales françaises applicables aux relations M. Barra R e * unpte entre 
ques extra-européennes assurées par une station prend » er la nr ne 4 à \ 
étrangère. & — Suite sd sion du projet de 1794) et de la 
lettre rectificative {no 4981) au projet de 4 iances pou ‘ 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, cice 1%. (Nes 153%, 4930, 429 M. Charies Barange, rapporteur 
e enerai.) 
Sur le rapport du secrélaire général, 
Vu le décret n° 45-1583 du 22 août 1955 concernant le mode de h de " sait 
. - ; ures SÉANCE PUBLIQUE 
fluation des taxes et redevances téléphoniques applicables dans les A vingt et une he sx - 
relation nternationales ;: Suite de la discussion du projet de loi {ne 470 le la lettre 
Vu ! arrêté du 29 juillet 19% Srent lez parts terriloriales françaises rectilicative ne 4! au projet de loi de finances pour exe 
des communications radioléléphoniques, cice 1933. (Nes &3S8, 4990, 4983. — M. Charles Burangé, rapporteur 


Arrête : 


art, fer, — Les dispositions de l'arrêté du 2% juillet 1956 sont 
abroget 

A! > 4 — Dans les relation ques extra européennes 
assurées par une stlalion radio étrangère, le territoire 
métropolitain constilue une zone taxa 





Art, 3, — Dans les relations téléphoniques extra-européennes, les 
parts françaises terminales des comumunicalions établies par une 
station Te er exploitée par un pays européen sont fixées 
au méme taux que les parts afférentes aux communications télé- 





phoniques échangées entre Paris et le pays européen considéré, 
A i. — Les parts francaises de transit des communications télé- 


pheniques établies par une station nenCMpnique exploitée par 
un pay: européen sont fixées au même taux que les parts de‘transit 
afférentes aux Communications té sr miques échangées par le 


mème itinéraire entre les pays considérés. 





À 5. — Le secrétaire général eat chargé de l'exécution du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait À Paris, le 2 décembre 1952 
Pour le ministre des postes, tél‘graphes et téléphones 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PONTZ. 


D OS —  ————— —  —"  — 





Administration centrale. 





.Rectificatif au Journal officiel du % novembre 1952: page 11112, 
* colonne, administrateur de 2° classe, au lieu de: « A Compter du 
cembre 1952..., M. Sernardeau (J.-H.) », lire: « À compter du 


de 4 
4® décembre 1952... M. Bernardeau (1.-H.) ». 








INTERDICTIONS TEMPORAIRES 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice, 


gement rendu le 20 novembre 1952 par le tribunal civil 
°e eiz, l'exercice de ses fonctions a été interdit temporairement 
4 Volkringer, huissier à Sarrebourg. Me Klein, huissier à Sarre- 


z, à élé commis provisoirement administrateur de l'étude de 


M° Volkringer. 





+ @ ©- 








Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 9 decembre 1962. 





Ne 4723 2 Proposition de loi de M. Edgar Faure tendant À étendre 


aux socétés À respor lité Timmitée lea disnos ne de \r 


e 3 du décret du 3% Le n 1952 pris en verlu de larlirie 45 
de la n de finances pour l'exerrike 12? en vue d'aménager 
le régime fiscal des valeurs mobilières (renvoyée à la comm 
sion des finances 

Ne 4786 (1 Projet de loi relatif au budget annexe des prestations 


familiales agricoles pour l'exercice 1953 (renvoyé à la o©wim- 


mission des finances 


No 48, —— Proposition de résolution de M. Bignon tendant à inviter 


le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que 
les décorations décerntes pour faits de résistance soient rermi 
ses sur le front des troupes, quel que soit le ministère dont 
elles émanent (renvoyée à la commission de la défense natio- 


nale 
Ne 45 Rapport de M. Quinson, fait au nom de la commission 
de l'intérieur, sur la proposition de r's<olution tendant à inviter 


le Gouvernément à réserver 30 p. 100 des embauchages aux 
femmes seules de plus de cinquante ans pour les pasles 
d'auxiliaires temporaires dans les administrations pubhiiques et 
à dresser des listes d'emy QUI) pouvant ètre @& ipes par elles 
après un apprentissage accéléré 


Ne 485%. — Proposition de loi de M. Caillavet tendant à modifier la 


loi du 29 juin 193% relative à la protection des produits lai- 
tiers en vue de Ja rationalisation de l'emploi du mot « crème » 
et ses dérivés sans porter préjudice aux produits laitiers (ren- 
voyée à la commission de l’agriculture) 


No 48. — Rapport de M. Caïllavet, au nom de la commission des 


terriloires d'outre-mer, sur le projet de loi relatif à la consta- 
tation des infractions à la réglementation minière et à la 
protection des exploitations productrices de substances 
minérales précier 1885 dar s les territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Lamerou 


nières 


» à 


No 4899. —— Proposition de loi 4e Mme Degrond tendant À exonérer 
de la surtaxe progressive les salaires perçus par les jeunes 
gens l'année de leur pel sous Jes drapeaux (renvovée à la 


Ne 4807 Proposition de lol de M. Desson tendant à la 


commission des Anances 
suppression 


le Le 
des droits de mutation perçus à l'o «lon des échanges de 
terrains dans les communes non remeimbrables {renvoyée à la 
commission des finances) 
Ne 4906 — Proposition de loi de Mme FEstachy tendant à compléter 





l'article 37 de l'ordonnance du 19 4 1915, modifié par la 
loi du 31 décembre 1949, fixant le régime des assurances socia- 
les aux assurés des professions nou agricoles (reuvoyée à Ja 
commaussion du travail). 























Commission des finances. 





du lundi 8 décembre 1952. 


Denais 


Pierre), 


Corniglion-Molinier, 





Convocations de commissions, 





mercredi 


à quinze heures (local 


1 
} 


d'automobiles 





Ixen 








çais de liquidation 




































DE LA REPLBLIQUE FRANÇAISE 9 Décembre 1° . 
Proposition de loi de M. Quinson tendant à conférer | 
secrétaire général de la préfecture de Scine-etOise rang La commission de la production industrielle se rfunira le nes 
de prélet de 3e classe (renvoyée à la commission credi 10 décembre 1%, à dix livures trenie (lotal de la comir sn 
ne 264) : 
com- 1. — Rapport de M. Mancey sur les propositions de loi « üt0 
afin et 4629) resalives à l'abrogation du décret du 30 juin 192 :5r je 
com- régime minier de sécurité sociale. 
renvoree à ja A A "Er : 
; » d H, — Rapport supplérmentiaire de M. Coutant sur !a prop de 
fe la koi (no 2513} de M. Gazier reiative au stalut du persoun: e la 
pr sa — caisse nationale de l'énergie. 
l'industrie cintmato- WI. — Rapport de M. Goudoux sur le rapport repris (ne 65% re sr 
aux barrages d'Uzerche et Hautefage. 
«lation IV, — Communication du président sur la commission de «0001 
nation du ponl charbon-aciee. | 
com- V. — Questions diverses. 
alionale, sur le projet de loi modifiant — , 
portant L 
militaire pour l'armée de terre. La commission du suffrage universel, des Jols constitutiar ee l 
l'assemb'ée de du règlement et des pétilions se réunira (local de la co: 2 È 
su p- ne 249): | 
Etablissements français de jo Le jeudi 11 décembre 1952, à dix heures. : 
» L 
La! sant À I. — Examen de pétitions. 
n de M. Bernard Lafay tendant : nor 4 
2 cessaires Il. — Nomination de rapporteurs gour: | 
marchandises ou denrées sur La proposition de loi (ne 4182} de M. de Léotard tendant à xl | 
es Heux assimilés et sur les empla- fier le mode d'élection des membres de l'Assemblée na 
à la voie pubiique (renvoyée à La proposition de loi (ne 4267) de M. Joseph Denais t ‘à 
rétablir le scrutin uninominai pour l'élection des conseiller L 
cipaux de Paris; 
La proposilion de loi (n° 489) de M. Trémouilhe tendant à ré!s 
bli: les dispositions de la loi du 5 avril 1884 en matière de ne l 
municipales ; 
des m roupes. : : .e : | 
listes électorales mombres des & La proposition. de résolution (n° 4858) de M. Giovoni te i | 
onodifier l'article 83 du règlement. | 
HI, — Désignation d'un candidat pour un posle de membre 
lñire au Conseil supérieur de la magistrature. 
IV. — Suile du rapport de M: Delos du Rau sur ja revision de la | 





Constilulion (art. 14 et M), 





V. — Questions diverses. 





2e Le vendredi 12 décembre 1952, à dix heures 


Rapport de M. Mignot sur les propositions de loi relatives à la 
modification de la loi électorale municipale. 














Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis 
sion des boissons le mercredi 10 décembre 19%52 à neuf heures ‘rente 
(local de la commission me 232): 

V. — Rapport de M. Baurens sur sa proposition de loi (n° %i! 
(eaux-de-vie d'Arpmnagnac). 
















263) : La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une ‘ 
permanente l'emploi des crédits affectés à Ja défense n ie 
et (art. 71 de la loi ne 43-520 du 21 mars 1937) se réunira les: 














Mercredi 10 décembre 1952, à neuf heures trente. 
(Local de la commission des finances.) 


de Budget de Ja section commune. — M, Christian Pinean, rap 
porteur. 
Budget de la marine. — M. Joannès Dupraz, rapporteur. 





de 

























edi Jewli 11 décembre 1952, à neuf heures trente. 
Budget de la guerre. —-M. Pierre Ferri, rapporteur. 












dant Vendredi 12 décembre 1952. 







rotifler la convention A dix heures. 
; : Audition de M. de Chevigné, secrélaire d'Elat à la guerre. - 
ten- 
jes A onze heures. 
Audition de M. Lelourneau, mministre d'Etat chargé des relalions 
re. vec les Elats associés. 








Seem} r . 
10 décembre Budgets de l'air, — M. Guy La Chambre, rapporteur. 


ma jo- 
SOCIS Laure Mardi 16 décembre 1952, à neuf heures trente. 
utif au ié veloppe ment dea crédita 
rédite, 


vur général, — Local ne 2%4. 

















Lundi 15 décembre 1952, à quinze heures et éventuellemer 
vingt ct une heures. 






Budgels des poudres et des essences. — M. Bénanl, rapporteur. 
Budget des Elals associés. — M. Frédéric-Dupont, rapporteur. 





du 







Loi de finances, — M. Christian Pineau, rapporteur. 
Budgel de la France d'outre-mer, — M. Massot, rapporteur. 












pour 






Réunion de commission du mardi 9 décembre 19€2. 











1u 
e Commission de la production industrielle, à dix-sept heures wente. 
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Le i i r 113 Au ] < \ Ccrimr 
va CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Année 1952 Ne 610 } w 1 \ n ( t onos vn de 1@ 
1 —'ssiné i e 311 d t« 1 À minel.e 
. 
pe nine is dt Vo G te M Marcilhacy « olet de nodifiar 
de é à d uilè + 
la Ordre du jour du mardi 9 décembre 1952. 
1 
A quinze heures, — SÉANCE FUBIIQUE Convoocations de commissions. 
1, — Réponses des ministres aux queslisns orales su'vantes sé su js PE s dé Gi ll 10 décembre 
1 — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la France (95> à eu ! ! ! de !a : 
d'outre-mer sil n'esiime rs ulile de faire préciser ofkieilement, 14 : x 
avant que ne s'achévent les travaux préparatoires à rg'inisation pe ++ : ( à vue © 
= cousttutionnelle de j'Europe, que la France ne saurait env sager [LEE Û Re i L Wa 
, aucune organisation puiilique qui ne imellrait point l'ens mble de _ — 
l'Union française sur pied d'égalité avec la meétrapou'e et de con- 
, se " veut t 1 } tr t 7" " 
da r à l'avance toute 9rganisation qui aboulrat à une autre cs " D ; | L ; , 
cassure inadmissible. {No 311.) La n le la France 4 e-m e n red! 
assul ! ‘ 
10 €. CI è 3 = i t 1 l i = 
t irhe!l emande 2 le nistre de !a ifence naltion2'e ns 
1 — M. Miche el demande à M. le ministre de la de lense i 1 F ge de vues sur les relations des Etats membres du Conscil 
si est exact qu'un contingent . de plusieurs centaines de soldats 4. L 6 ac 1 ner a e-IX uilt 
7 « aires pour sersir en Indochine vent d'être désigné d'office A ! . in 3 - 
{ trairement aux engagements lorge;s -souscrils par eux el con Non e { Ï 
tractés à leur égard) pour servir en Corée el les mesures qu'il a) Le projet oi {1 So, année 1952) modifiant l'arllc'e 592 du 
4 compte prerire pour remédier à celte fâcheuse anvmalie. (Ne 355.) code d rUu hi 
III — M. Auberger signale à M. le ministre du travail et de la b) Le proje ne #4 | endant appliables dans 
a rité sxiale que les services du budget et de la comptabilité les ter! res @ ouire-m e* s du = novembre Ifuu el 4 104 
A de son muistère réciament à de nombreux llivaleurs qui ont 1951 mmoditlant le code pénal; 
u é de la main-d'œuvre « prisonniers de guerre de l’Axe » entire ( Le jet de ] 605, à e 1952) € er! t la procédure 
à les années 196 et 1948, des indemnités Qui « seraient dues à le fixaiion des laxes postales dans les territoires d'outre-mer; 
lEtat à titre de compensation pour l'emploi de prisonniers de d\ La prono n.ûe rés un (ne %69 année 19:32) de M. Durand 
guerre »; s'étonne que lesdites indemnilés soient réclamées aux Révile tend LL er en fan le « originaires des 
employeurs _ de Cng années après la cessation d'utilisation de À +; À ;» sn) . \m j'aide à ‘ex ve # F 
4 ® : { £ . 4 ACIRAULICS 4 VU C-1m 1 u 1 c + | 
ladite main-d'œuvre, cependant que les intéressés n'ont jamais été , : : 
A informés et que les sommes qui sont réclamées équivalent à un 
supplément de payement à des prix primitivement fixés et neltement 
établis: demande qu'il soit sursis à toutes poursuites dent sont Lé manlosios ls À antilles de l'oud n du noo! chere 
menacés les cultivaleurs unéressés et so!l cite de M. ie m stre du Le ” es s ‘ " à " - L ru L de : 
{ , t i 1 se l ‘ O0 7 UC ; i « li ze re 
travail et de la sécurité sociale l'applicalion de mesures qui n M débunctat .. ‘ Jeures 
: n ‘ Lit .: } ti se. 
rég'eront rapidement et définitivement cette regreltable situation : 
L (N° 339.) I l"r ! 1 du débat sur la que \ orale de M. Coudé du 
IV M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran- Fare M . . 
gères de vouloir bien expeser Îles démarches qu'il compte entre- II Examen de !a propo on de résolution « sera déposte à 
prendre, la Franee- étant chargée de la représentation inlernationa'e l'issue du débat bé : 
de l'Etat serrois: £e pour relever par les vo'es aparropriées l'acte du : siinses 
Parlement fédéral de Bonn, constitutif d'une ingérence caractérisée 
, 
dans les affaires intérieures d’un pays étranger, par lequet Je 
bundestaz à. officiellement-et publiquement provoqué au buycotiase sdditif à l'ordre du lour de la séanre ame tiendra la commiesion 
d'une consullation électora'e en cours dans le territeire de la Sarre, des affaires étranzères ‘o m redi 40 di ubre 1937. à quinze heures 
e mformité de la Constituti»n; 2e pour porter à la connaissance salon de 1) commise ; ja ni dt EP de ere 
de l'opin on publique française et internal onale les pressions prali- eu £ 
quées qgar les autorités, la presse, la radiodiffusion et diverses florma- IV. — Comp'e rendu de M. Georges P ot sur sa mission romme 
tions pol:tiques a'lemandes sur le corps électoral sarrois, rotamment membre de la délégation caiæ à la Vile se on des Nalons 
en tentant de paralyser la garantie démocratique du secret du vite. Unies. 
N H).) mms 
V M. Champeix demande à M. le ministre de l'éducation nalio- 
nae queiles mesures et quel délai il envisage pour obtenir formel- , 
lement de son coHègne de la reconstruction et de l'urbanisme, l'ins- Réunions de commissions du mardi 9 décembre 1952. 
criplion au plan de priorité natjona'e de reconstrurtio du projet ». 
de reconstruction de l’écile normale de Tue détruite par acle de 
guerre. (Ne 351.) Commissiqn chargée du contrôle de l'exécution du pool charbom 
, à , : to Ts t J LA e - Î 
2. Discussion de Ja questi m orale avec débat suivante : 4 à 
M 114 Pnrpzt r ni né lent 4 ; 1 e LMIMISSION de \ M Î lion et 4 3 unages de guerre, à 
iJé du Foresin demande à M. le président du conse pi : dns. : , Lg F » 
que & moyens çi dans quels dé'as il entena respecter les engage- : a 7 
I sulennels pris par lui devant le Conseil de la Répub.ique et Commission du suffrage u ersel, du rontrôle constitutionnel, du 
: 2 . » sd , 
eu applicaton les dispositions prévues à l'article = dé 1 loi regiement el des pelilions, à seize heures, — Local ne 21 
#7 du $0 avril 1452 portant ralification du traité instituant une 
ruté européenne du charbon et de l’acer, dispositions que 
ement avait, lors du débat de ratification. juré ir <nwensable 
endre préalab'ement à l'ouverture du marché mnmun el que 
ivernement s'était engagé à mettre en œuvre au plus tôt. 
2 J Discussion du prujet de loi. adopté par l'Assemblée natio- INFORMATIONS 
J relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
f nnement des services çivils pour l'exercice 1933 (Education RELATIVES 
f ile). (Nos 554 et 601, année 1952 — MM. Jacques Debû-Bridel 
. , AE Jde. . Ÿ DU IMIUR * * 
2er, rapporteurs.) A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Documents mis en distribution le mardi 9 décembre 1952. 
Ordre du jour du jeudi 11 décembre 1952, 
D. — Rapport de MM. Jacqnes Débü-Bridel et Auwberger sur 
projet de loi relalif au développement des crédits de fonc- A quinze heures. — SEXE PUMIQUE 
l ) 
\vement des services civis (Educalion nationale; 1 1 
\ . o e de la d 1 les con ns ou mmi n d'ins 
3 . - Proposition de résolution de M. Pie tendant à reviser la truc t cur P À M. bu 1-Te 4 ; : ce 
: s uon » 1 à 1 etile ME! lions FU rrs dut - sb 6 4 Tr up £ = de ' ds 
4 MS 7 1n rerauve aux pellles ex 1tati g'izières achc} ha it b il5, à d Ée \ r T7 }, : eur.) 
4 ni — 2. n } le l1 demande d'avis, trans par M. le pré- 
: s Nora. — Ce document à été mis à la disposition de Mines et sident du l dés 1 {1 riepr t« kcret présenté par 
) a 


a à ts sénateurs leg 8 décembre 23952 Di, Je ministre de la France d'outre-mer, remdant )bigaluue ja publi- 
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cation au urnal officu Et em fran s de l'Océanie 
des déciarat jevant étre ef ; | à u dn commerce, 
(Nos % ( 12% ! 1%2 M. Pialoux cur 


3, — D ssion de la proposition de M. Jean Selles tendant à 
inviter le & vernerne 14 ser \ projet de | CON lant 4 arti- 
« &i) d 1) à le f ur 1452 Vos 254 et 451, 


4, IE da la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de lei npprouvant les 
comptes deti s du budget général de Madagascar et dépendances 
et du budget annexe des chemins de fer, pour les exercices 1916, 
1917 et 1918, Nos i et 430, année 1952 M. Nguyen Trung Vinh, 
rappor 

5. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, portant: 1° abrogation du décret 
du 2 septembre 1% portant créa'ion d'une caisse de prévoyamre à 
Madagascar et dépendances; ?° extension du champ des opérations 
de la caisse trale de crédit agrico'e de Madagascar, (Nos 44 et 
433, annre 1%2 M. Racine Mademba, rapporteur. — Avis de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
el des forêts M. Boileau, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
Sident du con il des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant les articles 5, 
® et 2 du décret portant orsanisation du « édit egricole mutmel à 


Madagascar et dépendances. (Nes 235 et 435, année 1952, — M. Racine 
Madembha, rapporteur, — Av de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M Georges 
Monnet, rapporieur.) 

7. — Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, 


Chekkel Daho, Lechani, Piéri et des membres du groupe socialiste 
S. €. 1. O. el apparentés tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir, en matière de conzé ademimistranif, le régime en vigueur 
antérieurement au 25 août 1919, en faveur des ouvriers civils et 
des établissements militaires d'Algérie. (Nos 330 et 43%5, année 192. 
— Mme Emilienne Moreau, rapporteur.) 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


{re SussiON DU MOIS DE DÉCEMBRE 1952 





—————— ————— 


Séances des 9 décembre 1952 et jours suivants. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour, 


1. Rapport et projet d'avis sur le projet de loi ne 3933 partant 
statut de l'aviation marchande, présentés par M. Le Hénaf, au 
non de la commission des transpo:ls, des postes, télégraphes et 


téléphones et du tourisme 


2. Rapport et projet d'avis présentés par M. Le Brun sur les 
méthodes et la présentation des évaluations officielles Au revenu 
national, au nom de la commission de la conjonctu’e économique et 
du revenu national, 


3 Rapport présenté par M. Bicheron, au nom de la mission 
du Conseil économique, sur la production sucrière et rhumière aux 
Antilles française 

4 Ou ns diverses 








Convocation de commission, 





Mercredi 10 décembre 1952, 





Cowvi x ÊCIALE POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES TEXTILES 


Ordre du jour 


Election du bureau de la commission. — Organisation d (travaux. 


6 -É>————— 














AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications oft ciell 


de la présidence du conseil (direction de la documentation : 
La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris /« 
a fait paraître dans la semaine du 1° décembre au 6 décembre 1::°° 
IL. — Notes et études documentaires. 
No 1686. — Documents sur la réfomne agraire deva Ç 
CRT ossocesoniautesiecines is 4 
Ne 1657, — Acte final et convention relative au etat 
rélugiés (235 juillet 19%51)............... ‘ d 
N° 1658. — L'Afrique centrale britannique, — {re partie: Ri 
désie du Nord. — Rhodésie du Sud... 
N° 1659, — L'Afrique centrale britannique. — 2% partie: ! 
NON nai remets eohbesssec: Se à F 
No 1690. — Texte et documents relatifs à la question 
sienne (19 juin-2%6 novembre 1%62)....... . 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: £6ix 
4.000 F; un an, 7.500 F. 
H. — Chroniques étrangères. 
Ne 98. — Allemagne ....ssssscescsssocccssocssssesenesesceee. 50 PF, 


IT. — Articies et documents. 
No Zn. — Commonwealth (La politique raciale en Afrique 4u Sud 
— Les Britanniques en Chine)................ “F 
Ne 2545. — Etats-Unis (John Foster Dulles, secrétaire d'Etat 
No 2546, — U. R. S, 5, (L'éducation des inte!lectuelz dans 
l'Exitrème-Nord. — Doœnination russe en Chine 


N° 2545. — Italie (La chute de la emonarchie italienne. — Le 
éecrélaire de M. de Gasperi)................... LF 

No 2548. — Allemagne (L'armée d'Allemagne orientale. — Les 
quatre puissances à Berlin)............,..... . PF 


Abonneament aux « Articles et documents »: gix mois, 2.00 F 
un an, 3.900 F, 


IV. — Problèmes économiques. 
{Sélection de presse étrangère.) 


Ne 257 du 2? décembre 1952 présente, notamment: L'économie ds 
l'Allemagne occidentale : Redressement, situation présente et per 
pectives. — Le pian sexennal portugais. 

LE DR. ccsoccsritsecrsmsnssusen doses esse esse ss te & | 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.00 F; 
un en, {1.800 F. 


V. — Documentation photographique, 
(Douze planches en héliogravure, une fiche documentaire } 


No 91. — L'Afrique du Nerd. — JM: L'Algérie (géographie érann. 
MIQUE) ssssosccoseesse ee ns. sers té CPPCPRCELERREE TER &u ] 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 1.:00 F, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
el des études économiques.) 


No 940 du 6 décembre 192 présente, nolamment, en variélés statis- 
tiques: Mase des salaires dans l'industrie et le commerce en 
1901. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un a 
1.200 F 

Le « Bulletin hebdomadaire de stalistique » n'est pas vendu au 

numéro. 


Vente au numéro et par abonnements à la direction de la docu- 
mentalion, 16, rue Lord-Bvron, Paris {8e}, 

Versements et commandes an régisseur de recettes, 16, rue Lori 
Byron, Paris (8+) (C. GC, P. 9060-98 


+0. 
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= sus . Era 2e 2 1008 RSR ER SEE … 
stpié Numére 
ministère des finances et des affaires économiques, ministère cl pue 
des travaux publics, des transports et du tourieme, ministère 8 Acier au carbone faiblement allié ponr roulements, en bile 
” de l'industrie et du commerce, ministère de l’agricuiiure et lettes, barres, fil ma ‘ r \ “ipris 
ministere de la santé publique et de la population. n euillar ATH | pour r n s > ! + s. 
à : + 1 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance œo T DE 55 os , ES TS 
de Suede. » troid ï 
. 61 Acier 4 niné à fr * à ruba 
62 Fe 1] é froid « de 2% « eur ol 
Les importateurs sont infomnés de la mise en agplicalion du DST. PA, PRESS FO POUr Scies ol Dances - 
protocole du % novembre 1952 concernant les échanges cominerciaux <s verve 
: 67 } e rés ( Kt ne 
tranco-SUÉGOIS. CN aciers Sois me: d 
Les contingents d'importation repris à la liste B annexée | pro- co Sato 0 bi à 14 le 
1 e, valables pour la période allant du 1* ociobre #2 au 31 mers — Soines les 1! sinftts 
463, peuvent être utilisés en totalité dans les condilions fixées "G Pia es et prismes de nx dur 1 de carbures métale 
crapres. ( 
{ 1 est nré is que les dispositi ms du présent texte me concernent Q 1 es mélta \ues 
que s produits suédois qui n'avaient gas fait l'objet des mesures Ki) Aciers dive 
d> libération des échanges dans le cadre des recommandations de #1 Bou'ons el écrous en fer et en acier y mpris OX 1 ble, 
Orzanisstion européenne de coopération économique. 83 Hachc inde et pièces détachées 
Les modalités d'importation des produits ex-libérés ont été fixées, 8& Coulellerie, Y Compris Couverls en afiér INOoxYdali 
f la période allant du fe oclobre 1952 au 31 mars 1%3, par Las Ari s de menage el à ess es en er 1HOA ju Cu 
l'avis aux imrportaleurs publié au Journal ofjiciel du 23 octobre & sorbelières 
4%2 et auquel les importateurs sont priés de se reporter. 89 Lames de rasoirs et rasoir 
oo? { sseurs po plaques de 1? } es 'orrssr 
93 Mot 4 vi \ t id 
1. — Produits à importer par les groupements 94 Moteurs hors hord P 
uméro ou organismes assimués. 07 Joints d'éla héité 
de pote Len Valves ! r Inite le fluid 
us ‘6 ‘ Mal: el frigorilique à a! nt j ( dé! (es 
à Fromages. — Par dérogation aux dispositions du deuxième 103 Tubes € <soires pour Imatéri ‘ lag'e ! n 
alinéa de l'artrle 3 du décret du 13 juillet 1949, mpor ho ex ; 
tation donnera leu À ja délivrance d'une t e globale 101 Malorie de D | ! fé eur | et 
' au nom du groupement national des produits laitiers, 7, rue \ L j 
Scribe, Paris. 105 Te OTET £ 
Les jmporlalenrs titulaires d'une carte professionnelle 107 Autres gnalérie igrirole 
de spécialiste en roduits laitiers pourront faire parvenir 1. Ma 4 it ver ville 
au grouperment, à dater du 22 décembre 49432, les offres 116 M nes ! ‘ ji r EL S 
qu'iis auront reçue des exporlaleurs suédois, Ces offres > L « ler 
seront examinées au fur et à mesure de leur présel 35 . 
tation 12 4 6 n 
129 Ma { , encat s. 
Le groupernent national des produits laitiers d rera ( t tres matérie x | « 
aux importateurs, sur sa licence giobale, des certificats ’ érét 
a mmriulaïion qui permeltront le dédo dé {, au pan ’ on PAT , a 
de « aque intéressé Les certificats ser t à rés onitre 130 Bo ’ , L , - à = 
préseutalion de la facture originale du four eur. 1 An oules d ( et éhau 
1:32 k Vit s « éectrodes pour I t LE [ue ‘ I F 
Il. - Produits à importer sons licences indivduelles 122 Ma! _ y 2. x ! ’ ; : Le 
czaminées au [ur et à mesure de leur présentation i du Matériel d ’ æ i \ 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits ! r Dale x 
suivants, établies sur formules modèle A, C. et à mpagnées d'une 15 Pières de d ne ue è ‘ ps . y 
! pro forma en double exemplaire délivré pa vendeur : . " 
ou son représentant qualifié, seront reçues par l'office des 1% A de T. S. F. el es 0 ( 
chan:es (Je sous-direction), 8, rue de Ja Tonr-des-Darné Paris (%æ), LS \ eus de * 
à partir du quinzième jour euivant celui de l'insertion du présent 159 \- eurs € ré ec es e! pièces dé ce 
avis au Journal officiel. 110 M a l4 de 1! e « « ei e ; . 
Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du déeret du 13 juillet card hes et 4 fu: 
19, elles seront exatminé au fur et à on e dt eur pri 111 A eus de ane " on ' 
ce n 1: Re, ‘ t 
our certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 13 Re yérauliq 
es en regard de chacun d'eux. 14 \ ere d am] re es 4 ' 
\ Fe fr | t X 
PE 148 ra A2 es 
de joie 119 Pièces « ' 1 | ir el m ? es 
13 Lactose. _agharr e-s. , 
48 Produits alimentaires divers, y compris bonbons aromatiques 19 Pièces de . . ns dre Là 
€ et commes à mâcher 151 Pièces du hées d 6 
d 19  Hydroxyde de potassium. 155 Pendules et horloges, notamment de pointag 
Le X Produits chimiques à usage pharnmaculique. 157 Matériel mécanique et électrique divers 
= 27 Dérivés de la cellulose. AR Verrerie et prorelaines divers y com! verrerie d'art 
2  Diluants cellulosiques. 162 Fermetures à £ ères 
2% Produits en éponge cellulosique 167 Divers, — Les créd ré \ ce poste doivent permettre 
‘4 WW)  Résines synthétiques pour l'industrie dee couleurs et vernis. d'imporlati de produits no repr nomenément à l'a 
4 J'et%® Tall-oil (brut et distillé). « 1 et nécessaires à l’économie francaise, J4 encez 
F Térébenthine. seront dk rées après avis favorab'e du m to re IL 
it Chlorure de polyvinyle. nique et accond de la direction des relations économiques 
%, Matières et produits plastiques. extérieures | \ nolamment importe au moins 
71 Tisens enduits de matières plastiques, 40 tonnes de graines de betteraves à sucre, Les demandes 
9 Peintures, vernis et laques artificielles. de licences de vroi tre élaiies } e compile du gron- 
40 Produits minéraux et chimiques divers, y compris produits pement naliona n'erprofs nel des semences (G. N. 
S chimiques dentaires et pour laboratoires. 1. S.) et visées par cel organisme 
. 43 Panneaux en bois défibré aggloméré avec de la résine natn- 
s rellé ou synthétique (n° ex 829 du tarif douanier fran 
; cais). : Li Produits à importer sous licences indivalueles 
à 44 Panneaux en bois défibré laqués (n° ex 829 du tarif doua- crammces Srnullantment (appel d'utfr 
x nier français), — J1} devra être élahli une demande de 
+ licence distincte pour chacun des produits repris aux Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
; postes 43 et 44. suivants, Clablies sur formules modèle 4, C. et accorms ù 4 e 
à L N Contreplaqué. facture pro Jorma en double exe € de à put ( r'ateur 
s £ Fonte au bois. suédois, Ou son repn ant q lié, d } Ù À 
Es “6 Fil machine, y compris pour pneumatiques et ressorts de l'oftice des changes (3 sous-direclion), 8, rue de la Tour-des-Darmes, 
re soupapes. à Paris (%), au plus tard le vingtième jour à douze heures, suivant 
- 51  Feuillard laminé à chaud. celui de l'inserlion du présent avis au Journal 0[ficik. 
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A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- Namére ne. 
tané de la part des services techniques compétents. | de çoste. 
Pour certains produits, les modalités spéciales d'importation sont en 
indiquées en regard de chacun d'eux. 3 Œufs de poissons préparés. 
Numéro 6 Lait en pouüre. — Les demandes de licences con-se... 
# rose ce produit devront être parvenues à l'office des «1. 
— au plus tard le dixième jour, à douze heures “pes 
4 A Poissons de mer frais ou congelés. celui de l'insertion du présent avis au Journal o!! \ 
Les unportations porleront sur les espèces ci-après: Les demandes de licences d'imporlation, qui ne : 
soles, turbots, sardines, mulets, Ilottes, c<olins jaunes, que sur des laîts en poudre industriels, devront sr, _ 
limandes, lunandes sules, mmérlans, cabiliauds, merluches pagnées : u 
blanches, lieux noires et vives, les Mmaquereaux seront éga- a) D'un certificat délivré par le fabricant sud 
leinent admis à l'entrée en France jusqu'au 31 janvier 193, tissant que le prix oflert correspond aux conditions 
après consullalion du comité technique d'importation, il ci-après: fabrication d'après le procédé Soray x 
est précisé que la répartition des licences sera ellectuée mois précédant la date l'expédition: teneur n 7 
uxclusiverm entre les hmporlateurs tjulaires des réfé- en humidité: 3 p. 100; téneur minimum en 
] retenues par le département de la unarine amar- grasses: 24 p. 100; taux de solubilité compris er 
chande. Toutelois, aucune licence ne sera accordce 400 p. 100; conditionnement : en sacs papier Kra!t 
au-dessous d'un minimun d'attribution de l'ordre du cen- seur, de % ou 50 kg, emballés ou non en «ca 
tième du contingent mis en répartition. ou en sacs de polyéthylène revétus de plusieurs 4 
Ceux des importateurs, dont les références ne leur per- de panier: 3 
met'ent pas d'obtenir ce minimum, ont ja possibilité soit b) D'une facture pro forma, établie en triple e: . 
de fuire reporter celle-ci sur tel importateur de leur choix par le fabricant suédois, indiquant le prix au k : 
susveptibie de recevoir une licence, soit de se grouper fob port suédois, 
entre eux en vue d'atteindre le minimum requis, à la 8 Semences sélectionnées d'avoine, d'orge et de fron ; 


4B 
24 
à B 





coudition de charger un seul inportateur d'introduire la 
demande de licence gobale correspondante, 

ins l'un et l'autre cas, kes importateurs ainsi choisis 
seront tenus de transmettre à l'office des changes leur 
demande de licence dans le délai prévu au paragraphe 


cl-dessus, Dans le même délai, is auront à adresser au 
département de la marine marchande (direction des pêches 
maritimes) les attestations des importateurs ayant accepté 


de s'associer avec eux pour l'importation en cause 
Avant tout dépôt de demande de licence, les intéressés 
peuvent demander tous ranseignements utiles au secrétariat 
vénéral de la marine marchande (direction des pêches 
anaritimes), 3, place Fonltenoy, Paris (tééphone: Suffren 
4-0, postes 190 et 175) 
Ces attestations doivent être établies suivant la formule 
ci-apres 
Je soussigné (raison sociale et adresse) déclare mettre 
en commun avec M....s.ccossessosces ee (raison sociale et 
adresse) les rélérences que je possède pour l'importation 
de poissons de mer frais ou congelés d’origine suédoise ». 
© PR Dsccceseecesss eo Moscoscesesee ve 
Date Signature ) (Cachet.) 
Il est précisé que l'attribution des licences est sub- 
ordonnée à l'engagement préalabie pris par les bénéficiaires 
de suspendre toute importation sur la demande éventuelle 
du secrélariat d'Elat aux affaires économiques, et de res- 
pecter le plan de répartition établi pour la vente de poisson 
importé, Cet engagement doit être annexé à la demande 
de licence 
IL est signalé, en outre, que la ven'e du poisson importé 
sera soumise à des réglementations de prix devant faire 
l'objet d'un arrêté ultérieur publié au Bulletin officiel 
des services des prix. 


Conserves de poissons, 


Saumon frais. 


Saumon salé. — L'importation des produits ci-dessus (postes 1 A, 


1 D, + À, 2 D) sera, en outre, soumise aux conditions sui- 
vantes 

jo Une facture pro forma, délivrée par l'importaleur 
suédois, datée et partant le cachet et la signature de 
celui<i et précisant en toutes lettres la quantité des 
offres devra être jointe à chaque demande ; 

do En application des dispositions de l’article 6 du décret 
neo 49242 du 13 jiillet 1949, les règles d'attribution des 
licences seront déterminées après avis du comité technique 
d'importation intéressé; 

je L'entrée en France et le dédouanement des marchan- 
dises pourront être eflectués par tous les bureaux de 
donane normalement ouverts aux opérations de l'espèce; 

ie Tout importateur sera tenu d'adresser au département 
de la marine marchande (direction des pêches maritimes, 
3, pince de Fonlenoy, à Paris) un relevé détaillé (espèces, 
quantité, prix unitaires et global caf} des impartations 
ellectubes par ses Soins; 

5e indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le 
cadre des dispositions réglementaires en vigueur, Les mar- 
chamdises en cause pourront être soumises au contrôle 
qualitatif exercé après le dédouanement par des soins du 
épartement de la marine marchande en liaison avec 
l'ollice scientifique et technique des pêches maritimes ; 

Ge En vue de permettre contrôle que doit exercer 
l'office des pêches maritimes sur les conserves de poissons 
étrangers importées en France, trois boiles de conserves 
devront pour chaque produit, chaque marque et chaque 
format, être envoyées à titre d'échantillon à cet établ 
ment, 59, avenue Raymond-Poincaré, à Paris, au plus tard 
le vinet-cinquième jour suivant celui de la publication du 
présent avis. En application des dispositions de l'arrêté du 
ministère de la marine marchande en date du 5 février 
1952, les envois d'échantillons devront être accompagnés 
d'un chèque ou d'un mandat an compte dudit établisse- 
ment pour rûglement des frais d'analyses, à raison de 
4.000 F par xt d'échantillons {trois boîtes). 


iscee 





printemps. — Les importateurs devront être ! 


la carte professionnelle, dé! 


ivrée par la section « (4 + 


du G, N, L S. de sélectionneur (carte À 1}, de pre. < 


grainier (carte B 1}, de marchand grainier (carte 


d'exporlateur et d’importateur E 1.1). 


à froid trempé ou non. 


52 Papiers peints. 

63 Feuillard laminé à froid trempé. 

6%  Feuillard laminé à froid non trempé. 

6 Fils d'acier et feuillard pour aiguilles de métiers de bon. 
neterie. 

66 Fils d'acier étiré ou taminé 

7 Acier inoxydable, notamment tubes, bandes et fils. 

73 Laine d'acier. 

74 Tubes d'acier de haute qualité, laminés à chaud où «ti 
à froid. 

78 Outiis de métal dur, 

83 Outillage à main. 

84 Lampes à souder et pièces de rechange, 

83 Eviers en acier inoxydable. 

NM  Réchands à pétrole, lampes 


à pétrole et pièces détaches 


95 Compresseurs (autres que frigorifiques). 

401 Matériel frigorifique à absorption: 1°) armoires frigorifiqjues, 
111 Machines pour l'industrie graphique. 

413 Machines à coudre familiales et pièces détachées. 

114 Machines pour l'industrie de la chaussure. 

115 Machines-oulils, y compris machines à travailler les tôles cf 


appareils à tarauder. 
417 Machines à bois. 


418 Machines automatiques À remplir, fermer, étiqueter, cap 


sulier les récipients. 
120 Outillage pneumatique, 
121 Outillage mécanique. 
123 Machines à écrire, 
127 Générateurs à vapeur. 
154 Organes de transmission, 


153 Calibres, comparateurs et autres instruments de mesures 


151 Matériel de géophysique. 


156 Instruments et appareils chirurgicaux médicaux et dentairet, 
y compris fraises à diamants. 
15% Dalles et carreaux céramiques, émaillés ou non, 


160 Chaussures en caoutchouc. 


161 Chaussures de sport à semelles de caoutchouc, 
163 Articles et Jouets artisanaux. 





+0. 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importatours de soufre originaire et en provenance 
du Chili. 


—— 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, dans le cadre « 


l'accord de payement franco-chilien, d'un crédit destiné à lim, 


lation de soufre originaire et en provenance du Chili. 


Par dérogation aux dispositions 


ne 49927 au 13% juillet 1949, les demandes d'autorisation d'im 
r t Le ré pourront être déposées à 


tation incernat {t pr rduit cons 


l'office des changes, 2° sous-direc! 


des articles 2 et 3 du dé 


1 
h 


in, 9, rue de la Tour-des-Dame 


Paris (9%), dés la parution du présent avis au Journal officiel 


Elics serunut examinées au fur et 


à mesure de leur préseniauun. 
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; x importateurs relatif à la libération des échanges pour 
NÉ 'éépartements de la Guadeloupe, de la Guyane tt de la 


Reunion. 





Les produits ci-après désignés sont ajoutés au tableau figurant à 
le 4 de d'avis aux importateurs du 7 juillet 1951 reatif à la 














bération des échanges pour les départements d'outre-mer. 
e— — 
NUMÉROS . 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
métropolitain. 
Pause a , sement —— 


779 Bois rabotés, rainés et (ou) bouvetés: planches, 
frises ou lames de parquets rabotées, rainées et 
(ou) houvetées. 


788 Pièces de charpente, parois ou cloisons, même avec 
ferrures ou accessoires métalliques, ass mblées ou 
noli. 











ee 


Les marchandises ci-dessus visées pourront être importées selon 
Jes modalités en vigueur antérieurement à la date d'entrée en apphi- 
cation de la présente disposition s’il est justifié, dans les conditions 
fixées par l'article 25 du code des douanes, qu'elles ont été expé- 
diées directement à destination de la Guadeloupe, de la Guyane où 
de la Martinique, avant la date d'insertion du présent avis au 
Journaj officiel 


D Q——— 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 





Avis aux importateurs d'endives originaires et en provenance 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 


Additif à l'avis du 8 novembre 19%2 (poste 42 de l'arrangement 
commercial du 34 octobre 1%2) : 

Les importateurs d'endives originaires et en provenance de l'Union 
économique belgo-luxembourgeoise sont informés qu'une facture de 
l'exportateur belge, vise pur l'office national des débouchés agri- 
coles et horticoles de Belgique, devra étre présentée au bureau de 
douane lors du dédouanement des produits dont il s'agit. 

Celte disposition est applicable dès le deuxième jour suivant Ja 
date d'insertion du présent avis au Journal officiel. 

— — —— 2600  — — 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de poissons de mer frais d’origine 
et en provenance de Belgique. 
(Poste 2 de l'arrangeinent franco-belgo-luxembourgeois 
du 21 octobre 1952.) 





Les importateurs sont informés qu'il est procédé à un appel 
d'offres en vue de la répar'ition d’un contingent de poissons de mer 
{rais d'origine et en provenance de Belgique <e mon!ant à 8 millions 
de francs belges, ouvert à l’anporlation par l'arrangement franco- 
belgo-luxembourgeois susvisé. 


Les importations porteront sur -les espèces suivantes: églefin, 
turbo, limande, carrelet, barbue, lieu noir, lieu jaune, sole, lotte. 

æs igportations seront réa:isées éous le couvert de licences indi- 
yiiueles. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules AC 
et accompagnées d'une facture pre forma, datée, émanant de l'expor- 
lateur belge, portant le cacklet et la signalure de celui-ci et préci- 
sant en toutes lettres la quantité des offres, devront être parvenues 
à (f Or! | 
s 


l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la ‘Tour-des- 
is (9), au plus tard le quinzième jour, à douze heures, 
ivant celui de l'insertion da présent avis au Journal officiel. 

iprès consultation du comité technique d'importation, il est pré- 
cisé que Ja répartition des licencès sera effectuée exclusivement 
enire les jenportateurs tituaires des prélérences retenues par le 
département de la marine marchande, Toutefois, aucune licence ne 
sera accordée au-dessous d'un minimum d'attribution de l’ordre du 
centième du contingent mis en répartition, 

Leux des importateurs dont les références ne leur permettent pas 
d'obtenir ce minimum ont la possibilité soit de faire reporter celle-ci 
sur tel importateur de leur choix, susceptible de recevoir une 
licence, soit de se grouper enire eux en vue d'atteindre le minimum 
réquis, à la condition de charger un seul importateur d'introduire 
la demande de licence globale correspondante. 














Dans l’un et l'autre cas, les importateurs ainsi choisis seront tenus 
de transmettre à | 


l'office des changes leur demande de eénce dans 


le délai prévu au paragraphe fer ci-dessus, bans ke eméme di ls 
auront à adr-sser au dépariement de la marine marc! ie (direc- 
tion des pêches maritimes) les attestations des im! s avant 
acceplé de s'associer avec eux pour l'imp ion en 

Avant tout dépôt de demande de lice e, le sts pé el 
demander tous renseignem ls utiles au © r £ ‘ ue la 
marine marchande (direction des hé mar nes + Fons 
tenoy, Par:s (téléphone: S'affren 40-90, : tes 190 € | 

Ces at'eslations devront être établies suivant la ‘orn bs (4: 

« Je soussigné (raison suwciale et adresse), « é 1 e en 
cœnmun avec ff évoss . (raison « s<( es rélé- 
rences que je possède pour !l'importat ; ni [rai 
ou congeiés d'origine beige 

D'OR D iavoéosités SO DD sécu: SP 

(Date ù iature het.) 

Il est précisé que l'attribution des ences est < e À 
l'engagement préalable pris par les bénéfi I de s tuute 
importation Sur la demande éventuelle du ser | aux 
affaires économiques, et de respecter le } | rép établi 
pour la vente du porsson importé, l'engagement devant être exé 
à la demande de licence, et que la vente du poisson ÿ rté sera 
soumise à des réglermenta'ins de prix devant faire l'objet d'un 


arrêté ultérieur 

En outre, les importations seront sourmnise IUX « ] s sul- 
vanies: 

to L'entrée en France et le dédouanement des marc! | ! r- 
ront étre effectués par tou les bureaux de d ‘ normaterment 
vuverts eux opérations de l'espèce; 

2o Tout importateur sera tenu d'adr: ' À de 1a 
marine marchande (direction des pêches mes), j n 
tenov, Paris, un relevé d é (espèce, qua €s, prix u e et 
giobal caf) de mportations effectuées par see Sol 

Je Indépendamment du con!rôûle qui sera exercé d e cad des 
dispositions réglementaires €n vigueur n naar ° « 
pourront £tre soumises au rontrôle qualitatif exercé après le dédoua- 
nemept"par les soins du département d IL e, en 
liaison avec l'offie scientifique el technique des t s 

1) Une attestation. devra étre établie distinctement per pays 
d'origine 





Avis aux importateurs de conserves de sardines originaires 
et en provenance du Portugal. 


(Poste 9 de l'accord commerrial franco-porlugais du 18 février 1952.) 

Les jenportateurs sont informés qu'il est 7 dé in aprel 
d'offres en vue de la répartition du reliquat du ‘ de 
conserves de sardines originaires et en } enance du P al 
prévu à l'unporlation au titre de l'accord conmimer‘ial susv 

Les importations, qui porteront sur les produits repris au me 41464 
du tarif d ie français, seront réalisés eous le € de 
licences individuelies. 

Les demandes d'autorisation d'import f à 8 
fa e pro forma datée émanant de l'exporta ; Û r 
tant le ichet et la signature dudit expor eur, de \ 4 
l'office des changes, &, rue de la Tour-des-Parr \ P 
zierme Jour à Trua iu plu ‘aurd suivont cælu Je er . 
sent avis au Journal officiel 

A l'expiralion de ce délal, elles f t l'objet d ’ (cn 
simultar 

En a ration des dispositions de l'ar 6 à 19-927 
du 13 juillet 4949, les règles d'attr it des lien ‘ déter 
minées après avis du comité technique à unportation des « ves 


de poissons. 


L'entrée en France et le dédouanement des mar md pour 
ront être effectués par tous les bureaux de douane n valement 
ouverts aux « rations de .'espèce 

Les conserves de sardines pourront être soit à l'huile d | e, 
soit à l'huile d'olive. Eïlles seront présentées en boftes ustrées 
ou en boîte: entourées de japier et seront de qualité sa 118 
et marchande 

Tout importateur sera tenu d'adr r ou à | la 
marine marchande (direction des pêches maritime Fon- 
tenoy, à Paris. au fur ef À mesure d 1" 1e impor 
tations, un relevé détaillé indiquant les formats, qu Cs, prix 
unitaire et global caf des marrhandises importées 

ne (D 
Avis relatif au tirage de la quarante-sixième tranche 
de la loterie nationale. 

Le tirage de la quaranie-£)x ème tranche de 1 loterie nat e 192 
aura lieu le mercredi 10 décembre 1%2, à vingt heur trente, en 


présence du public, 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUB 





ltésultats de l'exécution du budget de l'exercice 1951. 


(En millions de francs.) 


nn nement sossssssssssesessssss 2.013.615 


Dépenses ......0. coossossssssssssessescssese 2.912.127 


Excédent de dépenses...sssocopsccosccccsccesepoce 2.812 





Etat de développement, par ministère et parties de ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1951. 


BUDGET ORDINAIRE 





TITRE 1! TITRE 
Désignation des parties de ministère, L'tus 








DÉSIGNATION DES MINISTÈRES {re partie. | 2e partie | 3% partie. | 4 partie | 5 partis.!6+ partie. | 7% partie. | 8 partie. | Dipens 
— — | _ _ _ _ — — réæultan 
Deite Delte | Pouvoirs " Matéri Charges Subven- Dépen ses des 
| Personal atériel sociales. tions diverses hostilités 


publique v'agère | pablies 
L penses ci des 


Affaires étrangères 
Louis sa at om 


LU 
128,935 





» L . . » LR | 
ss ts: 
5 2: 7e 
ns. 























 MLEU 
L us g = 
». | Gi . 60 x | [LM 110.477 
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MONTANT 
M 

DÉSIGNATION DES MINISTFRES DÉSIGNATION DES MINISTERES ets 

des dépense lee dépeneen, 

] 1 3 


RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMEXT 


Services civiis. 


Affaires étrangères. — Service des affaires étrangères. 
Anciens combattants et! victimes de la guerre........,., 


ROCCO Soccoccsesscccevscoccenecccocsecvesecege 


es et affaires économiques : 


Final 


INCES soronsosoomscmosossnsssssesss ss... …... 


Fi 


Aflaires économiques.......s.....e.. os ésese co... 


Frence d'outre-mer...... ce 


RS CON pc ocvscpéouvtcoctocperesconne 
Julérieur …. ÉETTTELIIIILL CETELELLLIIT LILI TIIILIT TI 
L! 
Présidence du conseil: 
Services administratifs de la présidence du conseil 
Direction des Journaux officiels..................... 
Service de documentation extérieure et contre- 
CODE sos soccoeecccoscsse ss deocoosers dense . 
Groupement des contrôles radioélectriques.......... 
Reconstruction et urbanisme... sccscscécese ésocccoceope 
| Santé publique et population......... éesoisss sossssnéei 
? Travail et sécurité sociale. ....... soodécssecéeesee soscose 
; Tr x publics et transports: 
Services €es travaux publics et transports........... 
, Aviation civile et commerciale........ cote éooese 


M A LÉ tnnéecs éssocee ; 








Total des services civils... 


RI 
Budget ordinaire « Imputation définitive 
Reconstruction et équipement « lin 
Réparation des dommages de guerre et 
Sons essenssses 
a —— —  _— 


23 
n de 

23.719 
12.617 


1.267 
Ee nc 
0.084 
- 


#4 
0.911 
: è 
’ _ 
! r1 
. 
é 











DOMMAGFS DE GUTEnNNR 


ET INVESTISSEME tIAUX 








FU Mia 

0 045 

ne ci 

} 42 
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Etat de dévelopnement des recettes budgétaires de l'exercice 1951. 













MONTANT 
des 









DÉSIGNATION 






recelles 
















$ 197, — Impôts et monopoles, 6° Produits des douanes. 

































P Droits à l'importation. : . 
‘4 Î ( * if 14 d cctes CRRRERERRRERERE RIRE RL RRRRRER IEEE. { 
lo Produits des contributions él Druits de sortie......... ET Pr que SEE AN, ART ns 3 
! Droits de navigation. .....sss.ssssee se = 
utionse irectes centimes vrin ina! et ma dora: À NO "© 2 MATISAMUNs someone sessss nn ssesnsnerees - 
CAR et 1 1 : ssclontiées aux ; rs cos... ‘ …. 281.611 Autres droils et rerelles accessoires...................... s 
he se dite À grais de poursuites ” 4 0 Amendes et confiscalions.....ss.s.sssossssssesss oo ui 
contributions directes. Frais de poursuil .… 1.1" Amnistie fiscale Û 
POS MIICHOD. 5000000006 nb S ST É TELL EUESE 1.676 nis! ale........ CERCLE ETLE PCELEEETEEE PES PEN 
Impôts eur ES SOCIONOS. ss como mms mn nono. 195.725 T ' l de = j ts de à 7 
dates sur les bénéfices non distribués... ....scccssessose see 151 olal des produils des douanes... +R RRRUNER à 
Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, pen sù 
sions et rentes vingères; taxe proportionnelle sur les 
traitements, salaires, pensions, rentes viagères et béné 7° Produits des contributions indirectes. 
fl'es non commerciaux, perçus par voie de retenue à la 
source .. é Sécoéociessuesé PC INT PR sde sosvoscesdéts 161.916 { Vins ù 0. 
: Van . ins, cidres, poirés et hydrome] ! 
, clle s les revenus des valeurs mobilières. 30 .0477 ; RE , Û . 
 — Mie ‘+ lient ‘ " crue ; PRET à PP | : 0%0 Droits sur les boissons { Droits sur les alcuols, droit de 
mnistie fiscale,.......,..... RON PER SPP ERP ENPRETENRERR EE « / CONSOMMATION ..... 0000000 0 | 
Total des produits des contributions directes 6°8.:4f Taxe exceptionnelle sur les eaux de vie de Cognac ou d'Ar 
bre À P ru er mir and RO NN i 
E ee DURS DE DE VON snsssronetosenen cesse ee ss | 
de produits de l'enregistrement Taxe à la moulura et taxe additionnelle à la taxe à 
* k EMQUIUrS ........000 dnosashnessoseceesesssocsesesssseees ee 1 
Créances, rentes, prix |  Lroits divers de licences........ : 
Mutat Meubl d'OURCSS ss 1.516 Garantie des matières d'or, d'ar | 
à eg “wi se Fonds de commerce. 5.000 Droits divers et reret. gent et de plaline............. ù 
me Meubles corporels... 3.89 tes à différents titres ‘ Amendes, confiscations et droits | 
ont | Immeubles et droits immobiliers. 90.852 h è : sur ac quit s non renirés...... 4 | 
utations utations tre vifs ‘donations “+ Autres druits et recelles à diffé. | 
Mutations Ent vif lon ls ccsessssés 2,5 
à titre ; RS DD Lost tecs obèse: . | i N 
nn t tin » | 
gratuit Par décès........sscccsosossuse 26.256 Amnisile fiscale... PPPERPRSFPEPEPTERPEE dti dits Porrrropre 
Tue représentative du droit d ccroissernent 3 É S 2 : ; 
Autres conventions et actes civils, administratifs et de Tolal des produits des contributions indirectes... | ; 
D'OURT Eros oo cdso soon sono ose soon scene secs ob 1.048 | 
Actes juliciaires et sec 500 IOFES. ..ssoécosoosss core cocce 1.50 | 
À ge a ‘sus Les ennventians 4 + are 27 dt PS de es M 3.072 8e Produits de la tare sur le chiffre d'affaires. | 
axe spéciale su: les conventions d'AsSSHTances, sos... .… 16.155 
Pénalités ‘droits et demi-aroits en sus, amendes)... 1.0, 
Paso à là première MUIALION. secs noe suce senscmereenen 869 Taxe à la production...............…. potes secset cososse | ( 3 
Recettes diverses >= 4 Taxe à la production. — ANCIENS IBUX. se seccccceccenccece. | «x 
nie _” 4 Sanéossosoddeens bebe en Ses robT eu hote ob w- Taxe à la ss tion. — AC ompie s provisionnels et forfaits, | ne 
EN ET EF UT 2 EE CV x FOBOMIOS -énsnsoscossesneseneses csenegasseseee PR rétes se | (x 
” is à Taxe unique sur les vins (part ‘du Trésor) y 
4 )ro t 6 tre SERRES A 1 (Part OU LAFTESOF}) soso. 
Total des produits de l'enr derstte 106.804 Re de etat AE ri pos - 0 TR 









Total du produit de la taxe sur le chiffre d'affaires 






2e Produits du timbre 


















































TRIO MMM... sooconcocseonesédosnocsnsssessocécotsècées 7 350 
Actes et écrits assujettis au timbre de diLtension.......... 2.219 9% Produits de la tare sur les transactions. 
Contrats de Capitalisation et d'ÉPArgMe. ..sssssssssssnsensss to 
"ont e transporte... ...... cs... ce PTTTETROITT .VS2 : 
pe ee D nssés de mise en circulation de : Taxe sur les transactions................ sise | 190.23 
automobile scsévès es codecs déssosscsecccdostssse 1.90 Tot : ] os à . 
Renouvellement des récépissés de déclaration des véhicu otal du produit de la taxe sur les transactions. | 19.73 
les automobiles (véhicules utilitan AC sévices 877 « … 
Passeports ....... PPT TN LT nbvidssésiiéstiti ses tas 2 | 
Permis de chasse à . PTIT . PPPPPETTTITTS 1.15 10e Produits du monopole des poudres à feu. * 
Rachat du droit de timbre des val s mobilières, ,,.,.... 752 
Pénalités ui ul de miraventio ss scesscseces nn) Rée 6 . . e 
Recettes divers se 600000080005 03 técupération de frais pour les 
PE . poudres à feu vendues par l'ad- : 
Total des produlls du limbre....sssssossssee 17.102 Monapoles des poudres ministralion des contributions ‘ 
PEN RESERS ce NE ossi sntieteuacos: 15 * 
à Impôt sur les poudres de chasse. 5% 
&e Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. Impôt sur les poudres de mines. | { 
Total des produils du monopole des poudres à feu. | 
Impôt sur les opérations trailées dans les bourses de com 
merce vos bsese se sa PP PP ET TT LT IT 11 $ 2 — Exploitations industrielles. 
FRE TA Reversement par la caisse autonome d'amortissement du | 
+ be produit net de l'exploitation du service des allumettes... S00 k 
Versement au budget général de l'excédent net des res- 
Produits de l'impôt de solidarité nationale sources affectées à la caisse autonome d'amortissement 
sur les charges de cet établissement. ...... BACAEP ETAPE 6.00 
\ Prélèvement sur le capital... 682 Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et excédent i 
Personnes physiques. Contributions sur l'enrichisse des recettes sur les dépenses de la nr ication des : 
4 ment .. onde dés doit 219 RE a sel ne ho SE Le 7.10 
Pénalités sodossatératt sous st sotésnde ti is 174 Produits bruts de l'exploitation en ré gie des Journaux off- | 
Majora e 25 p. 100 de l'impôt de solid té nationale 3% I PS RQ SR, FOR RE ER Dr) 
Recettes diverses. ss... sat et RER NE PES EF - 15 Produit brut du service des caux de Versailles et de Marly. LL 
Tola pro je l'impôt de 1 \tionale 1.555 Total des produits des exploitations industrielles. 69.09 
po | a 
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sir SIGRATION 
MONTANT 
à des — 
: s 3 restes =—— 
. ibid Produits et rev Res DÉSIG Te 
enus du PR el GNATIO | 
roduits et ‘aine de l'E dis ini d MONT 
s et revenus ta eue ant 
des domait us du dom t. Le, 
» 1e8. ane —— DS 
PrElat ts de la liquid jation d encaissés par cie rece 
ats © idation de biens : ar les rec = ——— lies 
Ê) tranca u des Nerants bie ns avant écisé receveurs Recourvre! n | — 
À Partr cs... ssanis enne ayant appartenu à à et à rements de teport.. 2 
- pme au i e Le mis et a! tét artenu  — Fr na! Re d'instance CP APE ANERNE 
des surplus. . jwiget sur le produit liribués à l en Ps: Miles does des :: le justice, de €.:21 
+ Produ ts et SEE ip PE e produit SPRRRERE Etat Recett diverses des . , de frais de 
‘ l'Etat d revenus ‘de RE, nel de ta liquidation es aiverse les recereur nat he de poursuite 
Prod À u chef de s Mes ce volous a 11q 1idati 1.309 Ledevan es des rec urs des d . y lites 
juits des forêts ses parti x be Sue on Rem! nces versé eveurs de SD 
| md enc - 1 urs appartenant à a mbourse , és par les contril RAS 
: in aux; coupes d nraiseés gr financ à art ni: ant à 3.0; de c irsement par : es rece nir:but “ éièses 387 
= b ndues en bloc s e bois et ar les trés NA Lane ntrôle pr, 1 la Sarre veurs bur ndirect4 603 
É ile , pois de ur nied av t exploite soriers-paseurs es Ur re «<a le « LP les déné 1ra!listes S 1.4 
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- 4 nommer atnsc lier tvennseseessese |! RE TR | T ge ne 12.615 
re | 
| r &  — —— Ce tendent ——. à . 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avs de vacance d'emplois de conservateur 
dans deux musées 


Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du 31 août 
496, publi iu Journal “ofli iel du 12 septeunbre 19%, les postes 
de conservateur de s musées ci-après désignés sont déclarés vacants: 


Blois, — Musée municipal. 
Cholet Musée municipal, 

Lee candidais à ces emplois qui posséderaient les titres prévus 
ar le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement 
Pscri s eur les listes d'aptitude aux fonctions de conservateur de 


muse contrôlé, publiées au Journal officiel du 3 septembre 1952, 


devront, dans un délai d'un mois franc à dater de la publication 
da présent avis, faire acte de candidature aunrès du ministre de 
l'éducation nationale (direction des musées de France, palais dn 
Louvre, pavillon Mollien, Paris !1r}), en lui adressant leur dossier 
établi ainsi qu'il sui 

jo | lemande sur papier libre 

20 |'n extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

3e L'n extrait de casier judiciaire de mains de trois mois de date; 

4e ! ertificat de position muililaire tpour les candidats hommes) ; 


be l'ne note eur leurs titres et travaux : 

6e Des expéditions où conies certifiées conformes des diplômes 
allégnés à l'appui de la demande ; 

7e Un certificat d'un médecin choisi par le candidat altestant 
qu'i est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 


++ 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Fhomologalion ministérielle la proposition 

De mettre en vigueur, à partir du 15 janviee 1933, un nouveau 
tarif de réglementation intitulé Tarif me 115. — Transports par trains 
ppéciaux, dont le texte est ind'qué ei-après 

De modifier corrélativement à la même date, comme il est pré- 
alsé ci-dessous, certaines disposilions tarifaires concernant le tarif 
n°1, le turff ne M, le recueil T el le recueil KR. 


TARIF Ne 117 
Transports par trains spéciaux. 
CHarrrne er 
TRAIN RPÉCIAL DEMANDÉ PAR L'EXPÉMTEUR 
Demande de train spécial 


Art, fer - Lorsque les exigences du service le permettent, Ja 
Société nationale des chemins de fer français peut accepter, à la 
demande des expédileurs, que soient acherminés par train spécial, 
sur tout ou partie du parcours, aux @rix et conditions radiqués 
ci-après le tran ris par wag de marchandises admises en 
régime à s, en v 1 des dispositions de l'article 6 !{B) des 
cond ns ge iles d'ap} ilion des tarifs pour le transport des 
marchand!se< 

La demande doit être faite deux jours à l'avance par l'expéditeur 
à la gore expéditrire et préciser les gares du parcours unes les- 
quelles l'acheminement doit être effectué par train spéc 

Dans le déla i-desaus, La gare expéditrice fait Sue à l'expé- 
diteur si le transport peut être epté, et à quelles conditicns, en 


Prix de transport, 


Art. ? La taxe de transport est élablie d'apmis les tarifs par 
wagon à à 3 à la marchandise, pour le transport en régime 
accélér r la distanre correspondant à l'itinéraire fixé par le 
chem'n de fer 

ll est perçu, en outre, pour chaque train spécial, et sur la dis- 
lance rorres jant à rs effectué par train spécial, une sur 
faxe rés nt de 1p} ilion du barème 417 

Cut » 








mi r ‘ | ira risii 
que r tout 1 partie dau par- 
Suurs pal d.fis CuliIu iUX VIS, 








Demande de transport 


Art. 4. — L'exnéditeur doit fire la demande de t?!r 


gare expéditrice en précisant: la nature, le poids et à la 
des marchandises, 208 uvées, le cas échéant, d'un 
ainsi que leur de stit n. 


Après étude, le chem n de fer fait connaître à 
transport peut être arceplé et à quelles conditions, & 
y à lieu par quel itinéraire. 


Priz de transport. 


Art, 5. — $ Ie. — Matériel moteur ou non moteur 
rails et circulant sur ses propres roues au cours du 
La taxe de transport est établie exclusivement aux prix 
tions du tarif n° 10, chapitre fer, sur la distance corn 
à l'itinéraire fixé par le chemin de fer, sans que la ta 
pour le train spécial puisse être inféri eure aux prix du 

Lorsque le train spécial ne circule que sur ur r 
cours, la part de taxe afférente à cette parte de par 
minée proportionnellement à la distance de taxatio] 
inférieure aux prix fixés par le barème 418 à la dista 
pondant au parcours effectué par le train spécial. 

Les taxes supplémentaires perçues, le cas échéant, par 
tion des dispositions du tarif ne 101, n'entrent pas en 
la 2 erm nation du minimum de perceptiin prévu 

— Envois auires que ceux indiqués an paraz 
La taie de transport est établie d’après les tarifs par 
par rame 1pplicabies à la marchandise sur la distance 
dant à lilinéraire fixé par le chemin de fer. 

I! est perçu, en outre, pour chaque train spécial et sur 
corres] ondant au porrours eflectné par train spéciel, une n 
rés ultant de l'application du barème 417. 


Disposrrions COMMUNES AUX CHAPITRES er gr 2 
Délæis de chargement. 


Art, 6. — Après acceptation par l'expéditeur des cond s qui 
lui sont indiquées par la Société nalionale des chemins de fer fr 
çais, la gare informe celui<i du jour et de l'heure où le 
sera mis à disposilion 

L'expéditeur doi! electuer le chargement des wagons $ 
délais prévus par les tarifs, 


Revendication du tarif. 


Art, 7. — L'expéliteur doit revendiquer sur la déclaæralior 


dütion l'’acheminerment par train spécial en précisant les gare; à 
lesquelles le train doit circuler et, le cas échéant, l'itinrr Lw 
par le chermin de fer. 

Dispesitions spéciales. 

Art, 8. — La Société nationale peut fixer, sur certaines « 3, 
des prix d'application comportant une réduction au plus égae à 
50 p. 1096 sur les prix du barème 417; ces prix d'applirat sont 
publiés au Bulletin des tarÿs de la Société nationale des « 3 


de fer français, 
TARIF Ne 1 
Animaux vivants. 
Chapitres 11, 12 et 13. 
Ajouter, à chacun de ces chapitres, un antépénultième aïnfta, 


ainsi Conçu : 
Les dispositions du tarif me 117 ne sont pas applicables à ces 
transports. 


mn nn nn nn nn he mer kan... rs 






Dispositions particulières au chapitre 2 ($$ IH et I). 


L — Dispositions communes au paragraphe II et au paragra! 


E. — gere: par trains Spéciaux. 
PIVOT CSS . set... 
inscrire, à la suite du texte estest, l'alinéa suivant : 
« Les disposilions du tarif n° 117 ne sont pas applicables à ces 
transports », 


TARIF 
Véhicules et matériel assimilé. 


Cuarrreæ Ie ° 





Ne 10 


$ M. — Matériel moteur roulant sur rails (991) (2), 
matériel non anoteur roulant sur rails (990). 
Suppression de ces dispositions qui sont reprises dans le tarif de 
réglementalion n° 117, — Transports par trains spéciaux, 
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elle gare ne sont prévues qu à Lire lermporaire € ] f “Je 
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par train par train l'hormologa \ minis é \ pr ( Oo! , comme 
' de distances spécial | de disiances spécia 8 i ju » jan vi 1% iles x { wrif cha- 
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Qf à B.coososses 59.2#6 20 à 4%...0000 00e 
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kit à 4)... co... 02,444 121) = emasse, 1 ri Besa , tes art C'erinont-Ferrand, 
ARR LIETEEEEELEE 55.760 4) de J ‘ Ed > > _ p LL M t toutes 
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"4 booscsccs ... 60,%51 450 NTIC LE VU « Ÿ 
, D M: séses 61.673 PTE 367.614 Prix des barèrmes ré nt des dis Î 1) des 
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DA Thosscsoooe se 75.83% 1:20 380.976 É T- . 
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00 À M. cocce a 08.171 RON... é 475.582  séisidaiés Nr ak. sd 
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46 races + 146.597 "200 à A7... 00 é 669,126 ere nvuse ° …. ….... ... 
17 PR anses 170.2 TES RS 684.014 | 
(7 À Tiusstésee 1: COR REA ER es 00? » p. 100 }j ju'à 
\ NO à Pts sssssse 197.12 OT N OR L 713.700 Clermont - Ferrand \ 2..#X) & MMS . .. » { 
, 6 à Too o6ese tot 415 ON à M... oc... 728.673 et Rom 5, A | 10 A. IN pl ; 0 p 100 
A 0 & sos cotes so 165. 167 960 à 979... se 743.6 } fr M ve À 
195 à 199... ei 16.8-9 200 à M9... 738.491 nage excédant 
200 à 209... sent 174.100 1.000 à 1.019....... AU 1onRes 
16 à 219... ce 181.544 1.020 à 1.039... .… 
220 à 229... 0 188,988 4.040 à 1.050....... , |... ....|.: © 
24 Pise covssose 16.472 1.060 à 1.079....... | | 
20 À ose é MIA. N7E, 1.080 à 1.09 he | ») p. 1400 jusqu'à 
PA) à 1.100 à 1.149... of se... f 
1, =" 1.120 à 1.139. c…. i VERT 066000 1.000 100 « Re". : _ D : 10 p. 100 
A) à 1.110 À 1.159... 877.508 
” na," TURC: Pre 80° 446 / = % xcvdat 1\ 
"0 à .. 1.120 à 1.199... 007.33 ‘ | 
ù 00 À MO. msn 288.540 1.200 À 1.949. ...... 137.888 Paris, le à décembre 1952.) 
TNT RER 953,284 190 à 1.999... 070.608 PS ER 
. 28 À 129... Éeié 263.328 1.900 À 1.749....... | 1.007,82 , ” 
‘ D à M. 270.872 1.350 à 1.79... | 1.045.048 
à cet: cos 978.6 1.800 à 1.h49....... 1.089 968 La Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
RÉ es - se. 985,700 1.450 et au delà. | 1.119.468 l'hemologation ministérielle la proposition de compter, à partir du 
15 janvier 1953, comme 1! € hqui , lès d'spositions du 
. (Paris, le 4 décembre 1952.) tableau 4ll, 2°, du chapitre 2? qu i 1 116, i 
PR 2 # 
TARIF Ke 116 
- La Société nationale des chemins le fer francais a soumis à le. du dati bonbodents Sodh cle do. rss ñsstts. ra. 
. molagaton ministéræeke la proposition de compléter, à partir s 
du 15 janvier 1933, comme di est indiqué ci-après, les dispositions CHAPITRE # 
du chapitre 7 ($ FM) du tarif ne 7. ane ssss ss coheñvaceiävous 
Crartrne 7. — Région Nord. Lo Farumau WI 
RO és. 0 ......: 
: Il, — Combustibles minéraux désignés ci-apr 90 Entre diverses gares desservant une tmtime local 
Mn provenance d'une houillère du Nord ou du Pas-de-Calais on Din st D'ÉRSS E per Ars L'ONE Nr lee 
N four à coke situé sur le territoire francais et desserv: direc- b sp HE Tait ù , .. 
ement par une gare de la région Nord, expédiés par cetle ñouniere Ne" à RENE AE COLE RER Er 
{ cé four à coke de la gare les desservant, à destin ation elle d) DhEntE 2 . ER LSAZ ho Te 
live des gares de: Assevent garage), Aulnoye, Avesne:, Berlarmont, a > de “ AR LALS LTNURTL NE ME RARES : 
E y € sec, Bois-Castiaux garage), ( imp-de -‘ ésar garage). Chaunv, f \ . cs ” à e . : . Ge. LR . FA, 4 : : .…... 
chevrères 16), Cmmpigne, Crouy, Douzies, Enire cnrage . Me Le Là is 
Fargniers (garage), Feignies, Ferrière-la-Grande, Fou | +. : . 1 
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La So 5 nationale des chemins de ‘er français a fait part à 
l'administr Mi supér re de son intention de mettre en vigueur, 
le 16 décembre 195% un deuxième supplément au tarif international 
pour le insport de la iille, à! e vitesse, par wagon complet, 
entre la Fra Û > + d'une part, et l'Iaïie, d'autre part (édi- 
tion du 10 ma 1%, r ur nnple d'u diminution de prix 
aps 1? à 4 

le el nent € iéposé dans les gures intéressées où le public 
peut en endre connaisse 

l'aris, le 2 novembre 1%2.) 

La Sociét# nationa! les chemins de fer francais «a fait part à 
d'aduni tion su re de éon intention de mettre en vigueur, 
la 13 décemvbre 195% un premier supolément au tarif in'ernational 
pour le tran wi de erlaines marrhandises, par wagon complet, 
entre l'Italie et la Melzique (édition du + août 1952 

Ce suot nent est déposé dans les gares intéressées où le public 


peut en pretre outra 11H, 


luris. Le 4 décembre 1902 ) 





> Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 




















français. 

Conformément à l'article 14 fe, b: de son al hier des charges, la 
Société nationale d« hemins de fer frança informe le public que, 
sauf avis ntra le tableau *s téduclions à rrdées, par voie de 
détaxe, dans dunes relations désignées par “application du cha- 
pitre 3 (4 du taril » à, IX ns de beurre, fromages, gibier 
abattu, lapins mort œuf volailles morte faisant l'objet de rarmas 
sage par jle ra complété comme liqu l-apres, à pariir du 
24 décembre 1952 et pour une période qui, sauf prorogalion, prendra 
fan un à pr la da'e de mise en vigueur 

RELATIONS | TAUX 
_—— _ — de la 
"a | à | rédurtis 
ER > | ——— 
(1 - Beurre, fromages, gihier ahaltu, lapins morts, œufs, 
roiautes mortes 
[ipen lo s ares), cs... 
rx » milus x 
PP E poccsccosdéesiet Marseil s Bai torse f 10 p. 100 
Toulon rs sessceccce \ , à 
( Nice OÙ SR PP } 
l'aris. le 9 décembre 19532 ) 

Contormém t à it e 15 11°, b1 de sn allier des inrre la 
Socièlé nationale de COTE le ler français informe le public que, 
sauf avis contraire ! rix fixé ide t ompris lans la limite des 
barèmes iminimtun maximum prévus au Chapitre fer du tarif me 14, 
sera porçu à parlie du 24 décembre 1952, pour une période qui, sauf 
prorogaluon, prendra fn un an iprès la dale de mise en vigueur 

Lingotières en fonte 1416). 
RELATION | 
" | CONDITION BAR£ME 
ve | à | de tonnage apolic ske 
—- | | — 
saint-Chamond Ttionville Ebange lar wagon chargé | 
Î | de 12 tonnes....….. Î 6 
Paris, le 9 décembre 1952 1 
3 Projet de convention concernant des taxes convenues. 
Prorogation de convention tarifaire. 

La Société r l (ñ | le fer fra is demande que soit 
consid [LE L4 1 1 ol trot faite pu 1 ! mp 
du Î k il ? X nt 1 } 2 € 2 hi [L r 
de [a 5 

$ 1 1 n vrifai \ve 1 société 
« Trail porte l ro 1 = \ ] tes a pour Îles 
tran s ' « Ù ' (eux sangeables (Journal 
officiel du Ci b 1% « lonn ivis Q 1! VU£A le lité 
convrI! ) ] | 4) juin 1%:4 
Pa le 4 dé bre 1952.) 





—m 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Déceml “et 


"Mbre 1#,9 








# Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 2 décembre 1952 Tarte À 


port sur les chemins de fer d'intérêt génira page 11149 
> alinéas 


Il y a: 
« (X) Pour les envois de marchandises désignées à B 
chargées des cadres … », | 
I faut: 


« (X) Pour ks envois de marchandises dé:ig 
chargées dans des cadres ». 


(Le reste sans changement.) 





5" Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de t:-if« 
(La date indiquée en tête de chaqne affaire est relle de 
ministérielle. La date du Journal officiel mentiontm 
numérG qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires, 


décembre 1951 Société nationale des ohemins de fer français. 
— Proposition “du 2: novembre 1%52 lendant à mix 
posilions du paragraphe 7 de l'annexe HE au tr ) 
pour le transport des marchawlises entre La Fr 
marchandises expidiées en grande vitesse x 
Chapitre 3, paragraphe 1e, du tarif Société nationale d 
de fer français n° 3), en supprimant la gare exp 


Tarbes el en ajoulant celtes de Marmande e! de 1 "M 
hkiau au tableau des reéiations figurant audit parag nal 
ofliciel du % novembre 1952 

Aulorisalion de mise en appication provisa | nartie 
10 décembre 1552 des disposilions proposées, Suis ré 4 


décision définitive à intervenir après achèvermet 
de l'instruction réglementaire. 


29 navembre 19,2. — Sooiété nationale des chemins de ler français 
_ Proposition du 21 novembre 1952 tendant à m 
de la uisposilion complémentaire spéviae à l'ar ! à 
{ 1, M. du règlement provisoire pour le transpor ] 
dises échancées enire la France et l'Autriche, en 
certains débours Journal officiel du % novembre 1? 

Autorisation de ruise en application provisoire dus 4:14» : 

proposées, à partir du 1 décemhre 1952, sous r \ 
décision définitive à intervenir après achèvement de s DE 
de l'instruction réglementaire. 


B, — Homotogations. 


1er décembre 195%. — Société nationale des chemins de ler français 

el Société anonyme des chemins de fer des Pyrénées-Orientales. 
— Proposition du 23 octobre 1%:2 tendant 

fe A créer, au chapitre 51 du tarif n° 6, une tariflcatio 
mune, en faveur des transports d'apéritifs, expédiés, par wag 
chargé de 15 tonnes, de Thu'r à Lille toutes gares on 
(toutes gares), Nantes (toutes gares), Paris (loules gares 

2e À modifier corrélativement le recueil T. A. {Journal 
du % octobre 1952.) 


6 décembre 1952, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Propos lion du 6 novembre 1%2 tendant à étendre aux pom 
mes de terre expédiées en régime ordinaire d'une gare que 
conque de la Société nationale des chemins de fer français à 
une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant une usine de transformation, les dispositions prévues 
au paragraphe [1, chapitre 3, du tarif me ‘3, en faveur des pommes 
de terre à destination d'une féculerie. (Journal officiel du 11 no 
vembre 1952.) 





décembre 1957. — Société nationale des chemins de fer français 
— Proposition du 6 novembre 1952 tendant à modifiée l'appe 
dice À la nomenclature des établissements Société nationale 
chemins de fer français, des localités desservies, des établiss 
men's des chemins de fer secondaires (indices de taxatio 
(Journal vufficiel du 11 novembre 1952.) 


a 


C Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto), 


Société nationale des chemins de fer français 
— Proposition du 27 novembre 1952 tendant à insérer, au 
pie 3 du tarif n° 14, an nouveau paragraphe appicable aux 
plomb et zinc bruts ou laminés, aux piomb et zinc ouvrés, e\ 
liés par wagon chargé de 20 tonnes, de Dourges et Pont 
beule à une gare située à l'intérieur du périmètre de la gra 
Ceintur 5 is où sur ce pécimetre. (Journal officiel du 
‘Mmbre } 


à décembre 195%. 


) 
ss U 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 













RECET 





PUBLICATION DES TES 






; le fr 


L — Evaluation des recettes de la quarante-septième semaine du 15 au 21 novembre 1952 











NATURE DU TRAFIC 
Roeccttee évaluées 
2 















1.406.210 1.1%.612 270.568 2,8 » » 


TI LT AA LE RPC LEE EEE EE EEEEE EE EEEE ose 





pagages €t CONSIQNE. .sssssssesssrsssess 26.920 99 885 40% 17.6 È ‘ 





colis postaux, petits colis................. 308.27 






Marchandises (détail et wagons)...... 












Total des recettes de la Société natio- 
pale des chemins de fer français. 
































II. — Evaluation des recettes au 21 novembre 1952, 





EE | 



























RECETTES RECETIES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAYVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables re menus ue soumises 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier | du fr oetobre | du 1er janvier | du 19° janvier 1952 1954 
au eu au au pe — — —_——— — _ uns 
3% septembre 21 vovembre 21 rorembre 21 novembre En valeur | Pour Ea valeur Pour 










1x2 ta 1952 1451 absolue 
? 3 4 5 L] 













> 105.160 09 584.607 15.263.171 14,920 8x 


En 


NOYALEUrS sosomessosemsnmmnvenssessmeusese 81.179.447 








Bagages et CONSIgNE......ssrssssnsrensse « 1.710.831 974.260 1.065.004 4.572.779 412 212 26,2 » » 










Colis postaux, petits colis..... PELLE TLLT 9.698.738 2.278.080 11.916.818 8.893.871 3.082.947 34,9 . - 











Marchandises (détail et wagons)...... | 02.133.469 0.531.790 | 242.665.259 | 205.525.162 37.140.097 18,1 » . 















Total des recettes de la Société natio- | | 
nale des chemins de fer français. 294 .662.485 55.489.200 | 35%0.151.710 | 291 .195.583 59.056.192 | 20,2 - : 


Eee 


* 
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Derniers | © êfc. 8 décembre 1042. Dersiers | 5 déc 8 décembre 1072 
toars soure ne us 
Crurs DEAYISES Cours s Cours DEVISES Cours 
eotés reievés reierts eotès rolevés relevés 
aprèe « Cours colés es Bourse aprè event Cours -otés +9 Bourse 
+ Bourse vss$ en Bourse 
Boarre Bourse 


















Etats-Unis ‘1 dollar)... DD D css 13 à .... ++ |Portugal !100 escudosi 5 POSE 






ns di Gi 8003 75 | 8009 :5 |suis os dss.cù Po se 
4 25 lus »« Belgique 1100 francs)... «ee ne | 701 25 NS +9 LOS + Rue U00-frencs sondes 





LA 164 20 | .... .… Côte Fse des Somahis 
AN, lus < Canada (4 dollar)... so. + D D 0000. | (400 francs Diib [res ee Donss se secs 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à 14 teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


8 Loch ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
SOCIETE DENT RANL FRERES Décret du 16 août 1901 
SOCIÉTÉ AXOY 00.000 F 
MARITIME ( mars 1952, Declaration À 
des assurances générales change so 
Aseociation sportive et culturelle des assurances générales 
pole el moxdilie sun conseil d'administration 


social: 87, rue de Richelieu, Paris. 





11 novembre 1952 Déclaration 
Acstoisten d'éducation populaire. 
‘ation pal 

P ro 


mbre ; 
internationale du inéätre. 
XX POTIN ramatique. Sièce socia 
00.000 P 14 novembre 14952 Déclarati 
Amicale des anciens du 159 R. 
malérie.'e e moraiec à es membre 
rut ] ens de bonne 


Annonay. 


+ À PARIS = 


e 1952, Déclaration à la préfecture 
ciation locale du mouvement national d'épargne de Borde aux 
délense et dcvelo pe ment de l'épa gne, sicge Social: 


Brienne, Bordeaux 


17 novembre 1952 Dé. laration à 1! rréfecture de Lava Association 
locale du meuvement national Pr À de Gesvres. | « 4 
et développement de l'épargne. Siège swial: mairie de G 
18 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale et professionnelle des adjoints administratifs de l'adminis- 
tration centrale des finances. But: défense des intér 
gorie. Siège social: 93, rue de Ri voli, Paris. 
21 novembre 1952. Déclaration à la pri fecture de Besar: Assccia- 
tion d'accueil aux cote nord cirisnine de Besançon. | 
tion d'un centre d'hébergement, d'interventions et d'i 
PUBLICITÉ les travailleurs n — africains de Besançon. Siège socia 
Clemenceau, Besançon. 
TE Ns %, novembre 1%2. Déc.aration à la préfecture de la Haut! 
ls départements du Bas-Rhin, du Haut: “Rhin et de la Moselle Groupement de sclidarité du personnel municipal d'Annecy. 
ce groupement vise uniquement une activilé d'entr'aide p 
de secours, prêts, aides diverses; il organisera d'autre part dis 


Signification publique. manifestations dans Je but de permetlre aux employés m 


de se mieux connaître et de travailler en commun dans une 
sphère de conflance. Siège social: hôtel de vil le, Annec} 


Mme M'gno'e farceline), née insch, demeurant à Uckange, 2% novembre 1952, Déciaralion à la sous-pr éfecture d'Argen! 
47, ! le ! inge, 1 senife par * Lurang, avocat à Thionville, tine scolaire de _Saint-Quentin-les-Chardonnets. But : tours n 
»t (Jean), a lement sans dom'éile ni enfants des écoles un repas cemp ei Siège social: école pub 
ires graves, et requiert de filles, Saint-Quentin- les-Chardonne! 


ndamner aux dépens n À. 


M. Mix + (Jean ” Aébats 24 novembre 1952. Déclara! ion à la eg P lice. L Associar 
1953, à qu Ex - .. 1 a _ tion française des diabétiques transfère son siège social du &, be 
3, € uaiorze meures, aevart 


ee : levard de l'Hôpiial, Paris, au 5 ter, rue d'Alésia, Puris. 
avec sommation de _ 


25 novembre 1%52, Déclaration à la préfecture de Vesoul. Association 
sportive du cours complémentaire d'Aillevillers. But: pratique du 
sport à l'école. Siège social : école de garçons, Ailleviilers, 
%, novembre 1952, Déclaration à la “sous-préf ‘ture de Loches. Asso- 
ciation Le du mouvement national d'épargne. Bul: défense el 
développement de l'épargne. Siège social: mairie de Loches 





r Land 


26 novt TT 1952, Déclaration à la préfecture des 

tion d'éducation populaire d'Arengosse. but: soutien 
riel de l'école Sain'e-Thérèse el des mailres. Siège 

sainte Thérèse, Are se, 

e 1911 33 novembre 1082, Déclaration à la prélecure de poire. Assoctation 

des ‘seront d' élèves du cours Pelloli, enseignement secondaire, 4, rue 

Brunel, pars st 1 But: grouper les famille a: 


i “ole ipno 


rein. 





rie des Journaug offret 





